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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente {parle en espagnol ) : 
Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le representant du Costa 
Rica a participer a la presente seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a quatre minutes 
au maximum afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte et a en 
lire une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je m’adresse aujourd’hui au Conseil en tant 
que principale partie prenante a la questions inscrite a 
l’ordre du jour aujourd’hui, etant donne que le Golan 
arabe syrien est sous occupation israelienne. A ce titre, 
permettez-moi, Madame la Presidente, de lire l’integra- 
lite de ma declaration. 

Cela fait plus de sept decennies qu’Israel a entame 
son occupation des territoires palestiniens, provoquant 
ainsi la tragedie et le malheur de plus de 5 millions de 
refugies palestiniens qui ont ete expulses de leur pays 
et depossedes de leurs terres, de leurs maisons et de 
leurs moyens de subsistance. Depuis plus de sept decen¬ 
nies, certains pays, parmi lesquels des membres du 
Conseil de securite, tentent inlassablement de legitimer 
l’odieuse occupation israelienne, qui s’est etendue au 
Golan syrien le 5 juin 1967. Le lancement d’accords et 
de projets provocateurs est recemment venu couronner 
ces tentatives. 

La question que nous devons nous poser main- 
tenant est la suivante : pendant combien de decennies 
l’occupation israelienne devra-t-elle encore se pour- 
suivre avant que certains admettent enfin que le Conseil 
de securite doit prendre des mesures serieuses pour y 
mettre fin? Combien d’innocents devront encore perdre 
la vie avant que certains soient convaincus que l’occupa- 
tion par Israel des territoires arabes est en effet la cause 
profonde de l’instabilite dans notre region? La liste des 
questions que je pourrais poser a cet egard est longue. 

Mon gouvernement tient a reaffirmer sa position 
de principe constante en faveur de l’appui au peuple 
palestinien dans son aspiration a l’autodetermination et 
a la creation d’un Etat independant dans tout le territoire 


palestinien, avec Jerusalem pour capitale, tout en garan- 
tissant le droit de retour des refugies conformement a 
la resolution 194 (III) de l’Assemblee generate de 1948. 
Toute mesure qui sape ou cherche a saper ces droits est 
nulle et non avenue. De telles mesures, y compris la 
loi assimilable a l’apartheid adoptee par Israel, connue 
sous le nom de « loi sur l’Etat-nation » et la decision du 
Gouvernement des Etats-Unis de transferer son ambas- 
sade dans la ville occupee de Jerusalem et de cesser de 
financer l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient menacent la paix et la securite dans la region et 
a travers le monde. Toutes ces mesures sont nulles et 
non avenues et bafouent les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate. 

Israel continue d’occuper une precieuse partie de 
notre territoire dans le Golan syrien. Le peuple syrien 
de cette region continue de souffrir de l’occupation et 
de ses pratiques de repression et degression, ainsi que 
des consequences de la protection par Israel d’organisa- 
tions terroristes. Comme les membres le savent, Israel 
a fourni une protection ainsi qu’un appui logistique et 
meme une aide militaire directe a des organisations 
terroristes qui ont lance des attaques repetees contre 
le territoire syrien. Ce faisant, ils n’ont pas respecte 
l’Accord sur le degagement de 1947. Israel a egalement 
expose les forces de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement a de graves dangers en 
raison des activites terroristes que finance l’autorite 
d’occupation israelienne dans le Golan syrien occupe. 

A cet egard, je tiens a informer le Conseil que 
l’autorite d’occupation a rendu, le 8 octobre, un verdict 
illegal et injuste contre le militant syrien Sedqi Suleiman 
Al-Maqet, le Mandela syrien. Etonnamment, elle l’a 
condamne all ans de prison. La seule raison expliquant 
ce verdict est qu’il a documents, a l’aide d’enregistre- 
ments et de photographies, la collaboration des forces 
d’occupation israeliennes avec le Front el-Nosra dans la 
zone de separation du Golan occupe. 

Les attaques israeliennes contre des infrastruc¬ 
tures scientifiques et civiles en Syrie sont la preuve irre¬ 
futable d’une nouvelle etape dans l’exercice du terro- 
risme d’Etat par Israel. En matiere de criminalite, de 
terrorisme et de massacre de civils, Israel est en passe 
d’entrer en concurrence avec Daech et le Front el-Nosra. 
Israel a par ailleurs evacue des centaines de soi-disant 
Casques blancs - une organisation terroriste - vers des 
pays qui les parrainent afin qu’ils puissent continuer de 
perpetrer leurs attaques contre la Syrie. 
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Malheureusement, cette escalade frenetique n’a 
pas ete reconnue dans les rapports publies par les hauts 
fonctionnaires de l’ONU. Comme nous l’avons entendu 
ce matin, ces hauts responsables ont parle de la detec¬ 
tion d’un cerf-volant, mais ils n’ont pas pu enregistrer la 
collaboration d’Israel avec des organisations terroristes 
dans la zone de separation du Golan syrien occupe. Tels 
sont les rapports publies par le Secretariat. 

Dans la resolution 497 (1981), adoptee a l’unani- 
mite, le Conseil a declare que la decision prise par Israel 
le 17 decembre 1981 d’imposer sa juridiction dans le 
Golan syrien occupe etait nulle et non avenue et sans 
effet juridique sur le plan international. La resolution 
a exige qu’Israel, Puissance occupante, rapporte sans 
delai toutes ses mesures et decisions dans le Golan 
syrien occupe. Je rappelle au Conseil que cela a eu 
lieu en decembre 1981. La resolution 497 (1981) priait 
le Secretaire general de faire au Conseil de securite 
un rapport sur l’application de cette resolution dans un 
delai de deux semaines. Dans le meme temps, le Conseil 
a decide que, au cas oil Israel ne se conformerait pas 
a la resolution 497 (1981), il se reunirait d’urgence 
le 5 janvier 1982 au plus tard, pour envisager de prendre 
les mesures appropriees conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Conformement aux principes du droit interna¬ 
tional, je pose la question suivante au Conseil : 37 ans 
apres l’adoption de la resolution 497 (1981), quel est 
l’etat d’application de cette resolution et pourquoi n’a-t- 
elle pas ete mise en oeuvre? Pourquoi le Conseil n’a-t-il 
pas oblige Israel a mettre fin a l’occupation du Golan 
syrien? Le Conseil aurait du adopter une autre resolu¬ 
tion en janvier 1982. Cela fait 37 ans que nous atten- 
dons que le Conseil applique la resolution 497 (1981). 
Certains collegues se demandent quelles sont les raisons 
de la persistance des conflits au Moyen-Orient. Pourquoi 
y-a-t-il des guerres au Moyen-Orient? Quelles sont les 
causes profondes de la violence au Moyen-Orient? Ils 
ne savent pas que nous attendons toujours l’application 
d’une resolution du Conseil adoptee il y a 37 ans pour 
liberer le Golan et Jerusalem de l’occupation israelienne 
et pour creer un Etat palestinien. Ce sont la les causes 
profondes de la guerre; ce sont la les causes profondes 
de la violence. 

Le Gouvernement syrien rejette categorique- 
ment la decision d’Israel, Puissance occupante, d’orga- 
niser des elections pour les pretendus conseils locaux 
dans le Golan syrien occupe. Les residents du Golan 
ont reaffirme leur rejet de toutes les mesures de l’entite 


israelienne repressive qui tente de leur imposer sa juri¬ 
diction, notamment l’organisation de ces pretendus 
conseils locaux en octobre. M. Mladenov n’a pas aborde 
ce point ni formule d’observations a ce sujet. 

Il est inacceptable que l’Organisation des Nations 
Unies et les Etats Membres continuent de traiter cette 
occupation odieuse comme si elle etait simplement une 
question de routine, sans prendre de mesures serieuses 
aboutissant a des resultats concrets, en particulier a la 
suite de la declaration faite le 8 octobre par le Premier 
Ministre de l’entite israelienne, qui prouve qu’Israel n’a 
pas l’intention de respecter la Charte des Nations Unies 
et est determine a violer les resolutions du Conseil, 
notamment la resolution 497 (1981). Le Premier Ministre 
Netanyahu a declare : 

« Israel sur le plateau du Golan est une realite 
solide basee sur des droits anciens. Israel sur le 
plateau du Golan est un fait que la communaute 
internationale doit reconnaitre. » 

Et il a ajoute que « aussi longtemps que cela 
dependra de moi, le plateau du Golan restera toujours 
sous souverainete israelienne. » 

Malheureusement, cette grave declaration et tous 
les evenements graves dans le Golan n’ont pas retenu 
l’attention de M. Mladenov, qui a passe sous silence 
ces faits dans son expose. De meme, il n’a mentionne 
aucune des nombreuses resolutions de l’Organisation 
des Nations Unies qui demandent a la Puissance occu¬ 
pante de mettre fin a l’occupation des territoires arabes. 
Nous regrettons que M. Mladenov ait transforme son 
role important de Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient en 
celui de simple journaliste. 

Nous rappelons que la resolution 3314 (XXIX) 
de l’Assemblee generale qualifie l’occupation comme 
la plus forme la plus grave degression. Tous ceux qui 
gardent le silence sur l’occupation sont done partenaires 
dans cet acte d’agression contre nos peuples. A ceux 
qui cherchent a transformer les seances du Conseil en 
un spectacle mediatique, dans le seul but d’empecher 
que des mesures juridiques definitive ne soient prises 
pour mettre fin a l’occupation israelienne des territoires 
arabes; a ceux qui poursuivent vigoureusement d’autres 
guerres dans notre region pour saper le potentiel de nos 
peuples, nous disons qu’ils sont responsables des faits 
futurs. Nous sommes determines a liberer notre terri- 
toire par tous les moyens a notre disposition en vertu 
des dispositions de la Charte des Nations Unies et des 
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resolutions pertinentes du Conseil, peu importe le temps 
qu’il faudra. En effet, c’est notre droit et la loi est de 
notre cote. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Namibie. 

M me Scott (Namibie) (parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, pour l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’octobre, et je vous remercie d’avoir organise 
ce debat sur cette question importante qu’est la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Je voudrais egalement remercier le Coordonnateur 
special, M. Nickolay Mladenov, et le Directeur executif 
de Betselem, M. Hagai El-Ad, de leurs exposes complets 
et detailles. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le Representant permanent du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Les Namibiens sont vivement preoccupes par 
le dernier rapport de M. Mladenov, qui indique que 
l’expansion des colonies israeliennes se poursuit en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. Selon ce 
rapport, des plans ont ete proposes pour la construction 
de quelque 2 800 logements, la construction d’environ 
900 autres logements a ete approuvee et des appels 
d’offres ont ete lances pour plus de 1 700 logements. 
Comme l’a reaffirme la resolution 2334 (2016), ces 
colonies de peuplement sont illegales au regard du droit 
international, constituent un obstacle majeur a la solu¬ 
tion des deux Etats et portent atteinte aux perspectives 
de paix. Nous prenons note egalement de la destruction 
par les autorites israeliennes de structures appartenant 
a des Palestiniens au cours des cinq derniers mois, ce 
qui a entraine le deplacement de 145 Palestiniens, dont 
82 enfants. 

La violence est un obstacle a la paix. Les mani¬ 
festations organisees dans le cadre de la Grande Marche 
du retour le long de la barriere au niveau de la frontiere 
entre Gaza et Israel avaient pour but de reclamer que les 
refugies palestiniens et leurs descendants soient auto¬ 
rises a retourner sur les terres d’ou ils ont ete deplaces. 
La Namibie est preoccupee par les violences frequentes 
survenues le long de la barriere depuis mars, qui ont fait 
des dizaines de morts et de blesses a la suite du recours 
excessif et disproportions a la force par Israel. La 
situation s’est aggravee de faqon dramatique au moins a 
trois reprises. Nous remercions l’Egypte et l’ONU, qui 
sont intervenues pour desamorcer les tensions. 


La violence et les tensions qui persistent le long 
de la barriere ont encore aggrave la situation a Gaza, 
qui est deja au bord du gouffre. Dans l’ensemble, la 
situation humanitaire et economique generale continue 
de se deteriorer. Plus de 53% de Gazaouis sont au 
chomage, les menages ont de l’electricite pendant trois 
a quatre heures par jour, l’acces a l’eau potable ne s’est 
pas ameliore et le systeme des soins de sante est mis a 
rude epreuve. 

La situation a Gaza a ete exacerbee par la deci¬ 
sion prise recemment par les Etats-Unis de cesser de 
financer l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA), qui joue un role stabilisateur dans la 
region, en offrant des services educatifs, sanitaires et 
sociaux - une veritable planche de salut pour les refu¬ 
gies palestiniens. La proposition faite recemment par 
le maire de Jerusalem de supprimer les programmes de 
l’UNRWA dans la ville est une source de vives preoccu¬ 
pations. Si elle est mise en oeuvre, la situation difficile 
des refugies palestiniens ne pourra que s’aggraver. 

La decision prise par Padministration americaine 
de cesser de financer l’UNRWA fait suite a d’autres deci¬ 
sions qui constituent un obstacle a la paix et a la solution 
des deux Etats. En decembre 2017, les Etats-Unis ont 
annonce qu’ils reconnaissaient Jerusalem comme capi- 
tale d’Israel. En mai, les Etats-Unis ont officiellement 
transfere leur ambassade de Tel-Aviv a Jerusalem. Cette 
decision a ete condamnee dans la resolution ES-10/19 de 
l’Assemblee generale, adoptee a une ecrasante majorite 
par les Etats Membres en decembre 2017. Cette reso¬ 
lution souligne que « Jerusalem est une question qui 
releve du statut final et qui doit etre reglee par la voie de 
la negociation, comme le prevoient les resolutions perti¬ 
nentes des organes de l’Organisation des Nations Unies. 
» La decision prise par les Etats-Unis en septembre de 
fermer le bureau de l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP) a Washington, sous pretexte que l’OLP 
n’a pas pris de mesures pour faciliter l’ouverture de 
negociations directes et veritables avec Israel est egale¬ 
ment contre-productive. Ce qu’il faut, c’est un dialogue, 
pas davantage d’alienation. 

La Namibie, en tant qu’enfant de l’Organisation 
des Nations Unies qui a lutte sans relache pour son 
independance, soutiendra toujours la Palestine dans 
son combat pour l’autodetermination. Lors du debat qui 
s’est tenu il y a quelques semaines, la plupart des chefs 
d’Etat et de gouvernement ont reaffirme leur ferme 
appui a la cause palestinienne. L’election de la Palestine 
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a la presidence du Groupe des 77 et de la Chine pour 
l’annee 2019 est egalement une expression de l’appui 
dont elle beneficie. 

Pour terminer, nous appelons le Gouvernement 
israelien a mettre un terme aux implantations de colo¬ 
nies de peuplement et a la destruction des habitations 
et des infrastructures palestiniennes. Nous appelons 
au retrait total et inconditionnel d’Israel des territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. Nous 
exhortons toutes les parties a retourner a la table des 
negociations dans le but de permettre au peuple palesti- 
nien d’exercer ses droits inalienables dans un Etat pales- 
tinien independant, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
et en tant que membre a part entiere de l’ONU et de ses 
institutions specialises. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence bolivienne d’avoir organise ce 
debat public. 

Nous nous reunissons a un moment particulie- 
rement triste de l’histoire politique du Moyen-Orient. 
Aujourd’hui, a l’occasion du vingt-cinquieme anniver- 
saire des Accords d’Oslo, le sentiment d’espoir et d’opti- 
misme suscite par la solution des deux Etats a fait place 
au decouragement et au desespoir. Vu que les principes 
fondamentaux de la solution des deux Etats sont syste- 
matiquement detruits aux yeux de la communaute Inter¬ 
nationale, il n’est pas surprenant que peu de personnes 
dans la region croient que la paix deviendra une realite 
de leur vivant. Beaucoup d’autres se demandent meme si 
la paix est possible. 

Toute une serie d’evenements deplorables a 
exacerbe ce sentiment de decouragement. Des reso¬ 
lutions de longue date du Conseil de securite sur le 
statut de Jerusalem ont ete bafouees et mises de cote. 
L’expansion illegale des colonies israeliennes dans le 
territoire occupe se poursuit sans relache et en toute 
impunite. La decision prise recemment par Israel de 
demanteler la communaute bedouine de Khan el-Ahmar 
n’est qu’une manifestation de plus de la politique de 
longue date de la Puissance occupante, consistant a 
deplacer de force les Palestiniens de leur territoire. Cette 
mesure est une nouvelle attaque contre les fondements 
memes de l’identite des Palestiniens et de leur existence 
en tant que peuple. Les champs d’extermination de Gaza 
continuent d’etre couverts du sang de Palestiniens inno¬ 
cents - plus de 200 civils ont ete tues depuis le debut 


des manifestations pacifiques en mars, y compris sept 
le 12 octobre. 

La decision prise par les Etats-Unis de cesser 
d’apporter un appui financier a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), en creant un 
climat d’incertitude, porte non seulement atteinte a la 
viabilite a long terme de nombre de ses activites essen- 
tielles, notamment l’education, la sante et les services 
sociaux, mais elle risque egalement de mettre en peril 
les dividendes de la paix obtenus grace aux activites de 
cet important organisme. Depuis sa creation, l’UNRWA 
a ete un facteur de stability politique et de cohesion 
sociale dans les zones couvertes par ses activites. 

Les besoins humanitaires des refugies palesti¬ 
niens ne doivent pas etre sacrifies a l’autel de l’oppor- 
tunisme politique et des interets etroits, d’autant plus 
que la perspective d’un reglement juste de la question 
palestinienne est plus eloignee que jamais. En tant que 
membres de la communaute internationale, nous devons 
tout mettre en oeuvre collectivement pour preserver 
l’integrite des services essentiels fournis par l’Office a 
5,3 millions de refugies palestiniens. 

L’engagement du Pakistan envers nos freres 
palestiniens demeure ferme et resolu. En signe de soli¬ 
darity, le Pakistan versera une contribution supplemen¬ 
tal a l’UNRWA cette annee. La communaute inter¬ 
nationale doit egalement continuer de faire entendre sa 
voix en faveur d’une solution des deux Etats, sur la base 
des parametres convenus et des frontieres de 1967, avec 
Al-Qods Al-Charif pour capitale de l’Etat palestinien. 

Alors que l’instabilite et la violence continuent de 
ravager de nombreuses regions du Moyen-Orient, il est 
plus urgent que jamais de trouver des solutions diplo- 
matiques. Les parties prenantes syriennes ceuvrent a la 
mise en place d’une commission constitutionnelle inclu¬ 
sive, et nous saluons les efforts deployes avec diligence 
au cours des cinq dernieres annees par l’Envoye special 
sortant du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, en 
vue de parvenir a un reglement negocie en Syrie. 

Le Pakistan continuera d’apporter son appui a 
un reglement negocie au Yemen, sur la base des cadres 
arretes et d’une participation politique sans exclusive. 
Par ailleurs, la communaute internationale doit prendre 
d’urgence et a titre prioritaire des mesures imme- 
diates pour alleger les souffrances humanitaires du 
peuple yemenite. La detresse des Palestiniens est aussi 
ancienne que les Nations Unies elles-memes. Elle est 
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egalement intrinsequement liee a une paix durable dans 
la region et en fait partie integrante. 

Au fil des ans, alors que les efforts internationaux 
visant a mettre fin aux souffrances du peuple palestinien 
ont flechi et echoue, le chaudron brulant de la colere 
et le sentiment omnipresent d’injustice ont ineluctable- 
ment seme les graines de l’animosite et de la violence 
dans toute la region, alimentant l’instabilite et exacer- 
bant Finsecurite dans l’ensemble du Moyen-Orient. 

Si nous voulons eteindre les flammes de ce 
conflit, nous devons agir resolument contre l’injustice et 
l’oppression dans la region et dans le monde. II est temps 
de mettre fin a la tragedie de la Palestine. II est temps 
d’inspirer des espoirs de paix et de coexistence mutuelle 
pour toute la region. 

En depit des serieux obstacles, nous devons pour- 
suivre cette entreprise louable avec une determination et 
une fermete accrues. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ): Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame 
la Presidente, de Faction que vous menez en tant que 
Presidente du Conseil pour ce mois et de la convoca¬ 
tion de cette importante seance. Je voudrais egale¬ 
ment remercier M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de son precieux expose. 

Aisha Mohammed etait une femme arabe pales¬ 
tinienne de 45 ans et la mere de huit enfants. Elle a ete 
assassinee de sang-froid par un groupe de colons israe- 
liens vendredi dernier. Elle a eu une mort terrible. Elle 
a ete lapidee a mort alors qu’elle etait avec son mari, 
laissant ses enfants orphelins de mere. Elle a ete tuee 
simplement parce qu’elle etait Palestinienne. Cet acte 
criminel n’est qu’un des nombreux exemples des viola¬ 
tions permanentes perpetrees par les colons et les soldats 
israeliens contre des Palestiniens non armes. Occuper le 
territoire ne leur suffit pas; ils visent desormais les vies, 
les biens et les lieux saints palestiniens. 

Parmi les crimes israeliens les plus odieux qui 
sont actuellement commis, il y a l’expulsion forcee de 
residents palestiniens de Khan el-Ahmar, en Cisjordanie, 
et le blocus injuste qu’Israel continue d’imposer a 
Gaza. Tout cela nous oblige a reiterer notre appel a la 
communaute internationale et au Conseil de securite 
pour qu’ils protegent le peuple palestinien et fassent 


pression sur Israel pour qu’il mette en oeuvre les resolu¬ 
tions internationales. 

Le Royaume d’Arabie saoudite condamne toutes 
les violations israeliennes et rejette toutes les tenta- 
tives de porter atteinte aux droits legitimes du peuple 
palestinien. II reaffirme l’identite arabe et musulmane 
d’Al-Qods Al-Charif et le droit de l’Etat palestinien 
d’exercer sa souverainete sur l’ensemble des terri- 
toires palestiniens occupes en 1967, y compris Al-Qods 
Al-Charif. Mon pays condamne egalement les pratiques 
israeliennes dans le Golan arabe syrien occupe. Nous 
rejetons toutes les tentatives illegitimes d’lsrael d’an- 
nexer le Golan. Le Royaume souligne l’importance 
d’une paix durable et globale au Moyen-Orient, un 
choix strategique qui mettrait fin au conflit arabo-israe- 
lien grace a la solution des deux Etats sur la base des 
mandats internationaux; de l’lnitiative de paix arabe de 
2002, qui prevoit la creation d’un Etat palestinien sur la 
base des frontieres du 4 juin 1967; du retour des refu- 
gies; et de la fin de l’occupation par Israel de tous les 
territoires arabes, notamment le Golan syrien et le terri¬ 
toire libanais. 

Le peuple frere syrien continue de subir les 
horreurs des violations et des crimes contre l’huma- 
nite perpetres par un regime qui a perdu sa legitimite 
et son sens de l’humanite. Je me limiterai a repeter ce 
que j’ai dit hier au Conseil (voir S/PV.8373) et souli- 
gnerai qu’il importe de creer d’urgence une commis¬ 
sion constitutionnelle afin qu’elle puisse commencer 
ses travaux de redaction d’une nouvelle Constitution 
syrienne. Cela marquerait un tournant dans le processus 
politique syrien et mettrait fin aux hostilites par toutes 
les parties, donnant ainsi lieu a un passation de pouvoir 
pacifique aux representants du peuple syrien, sur la base 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de 
la resolution 2254 (2015). 

Mon pays denonce l’occupation persistante par le 
Gouvernement iranien des trois lies des Emirats arabes 
unis, a savoir les lies de la Grande-Tounb, de la Petite- 
Tounb et d’Abou Moussa, dans le golfe Persique, ainsi 
que les violations de la souverainete des Emirats arabes 
unis, qui compromettent la paix et la stability dans la 
region et menacent la paix et la securite internationales. 
Nous reaffirmons la pleine souverainete des Emirats 
arabes unis sur leurs trois lies et appuyons toutes les 
mesures pacifiques prises par ce pays pour recouvrer sa 
souverainete sur ces iles occupees. 

De nombreux Etats ont souffert, et continuent de 
souffrir, en raison des ingerences agressives et flagrantes 
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de l’lran dans leurs affaires interieures, qui ont desta¬ 
bilise la region. II s’agit notamment de son appui aux 
milices putschistes au Yemen et de son non-respect des 
resolutions internationales, en particulier les resolutions 
2216 (2015) et 2231 (2015). Par ailleurs, il menace conti- 
nuellement de bloquer le trafic maritime, en particulier 
le detroit d’Ormouz. II effectue des manoeuvres dans les 
environs du detroit de Bab el-Mandab et maintient une 
presence dans le sud de la mer Rouge et dans la mer 
d’Arabie avec ses navires. 

Le Conseil sait sans doute qu’un navire immatri- 
cule commercialement, de 150 metres de long, equipe 
de mitrailleuses, d’embarcations militaires et de mate¬ 
riel d’espionnage, circule dans le sud de la mer Rouge. 
II regoit et envoie des hors-bords transportant des equi- 
pements et du materiel qui ne sont manifestement pas 
commerciaux. Ce navire iranien, le Saviz, est un centre 
operationnel militaire qui met en peril la securite et la 
surete du transit maritime international. De plus, l’lran 
soutient continuellement les groupes terroristes armes 
qui minent la securite et la stability dans la region et 
dans le monde, comme le groupe terroriste Hezbollah. 

Les preuves de cette ingerence du regime revo- 
lutionnaire dans les affaires interieures des Etats de la 
region et du monde entier, ainsi que de son appui au 
terrorisme, sont claires et frappantes. Comme indique 
au paragraphe 10 du vingt-deuxieme rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
presente en application de la resolution 2368 (2017) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes et entries qui leur sont 
associees : 

« Les dirigeants d’Al-Qaida en Republique isla¬ 
mique d’lran jouent un role plus preponderant, 
collaborant avec Aiman al-Zawahiri et faisant 
rayonner son autorite plus efficacement que ce 
dernier ne le pouvait auparavant. Ils ont inflechi 
le cours des evenements survenus en Republique 
arabe syrienne, s’opposant a l’autorite d’Abu 
Mohammed al-Jawlani (QDi.317) et suscitant 
la formation, la scission et la fusion de divers 
groupes se reclamant d’Al-Qaida dans la province 
d’Edleb ». 

Au Yemen, les milices putschistes houthistes, 
appuyees par l’lran, continuent de faire la sourde oreille 
aux appels de la communaute internationale et des 
Nations Unies. Leur position inflexible montre clai- 
rement qu’elles veulent prolonger la crise au Yemen. 
Elies n’ont pas pris au serieux l’invitation qui leur a 


ete adressee par l’Envoye de l’ONU lors des negocia- 
tions de paix yemenites tenues a Geneve en septembre 
dernier. Elies continuent d’entraver l’acheminement des 
convois d’aide humanitaire et de les piller, de poser des 
mines et de couper les routes. Les milices putschistes 
ont lance plus de 200 roquettes contre des zones residen- 
tielles du Royaume d’Arabie saoudite. Ces roquettes ont 
ete fabriquees en Iran et amenees dans le pays depuis 
l’lran. Les operateurs de lance-roquettes ont egalement 
ete formes en Iran, en violation de toutes les disposi¬ 
tions pertinentes du droit international. Mon pays, en 
revanche, fournit genereusement une aide a sa sceur, la 
Republique du Yemen, depuis 2012 - nous avons ainsi 
verse a ce jour plus de 13 milliards de dollars dans tous 
les domaines, pour sauver des vies et preserver la secu¬ 
rite et la prosperite du peuple yemenite. 

Mon pays joue un role crucial dans le regle- 
ment pacifique des crises regionales et internationales, 
conformement aux conventions et traites internatio- 
naux. Mon pays joue un role essentiel et central dans le 
reglement - par la voie pacifique - des crises regionales 
et internationales, conformement aux dispositions des 
conventions et des traites internationaux. II oeuvre pour 
consacrer le principe du reglement des differends par la 
voie pacifique, notamment au moyen d’initiatives visant 
a trouver des reglements pacifiques aux conflits. 

On a pu voir cela avec la signature, il y a quelques 
semaines, de l’accord de paix historique entre l’Ethiopie 
et l’Erythree a Djedda, en Arabie saoudite, sous l’egide 
du Serviteur des deux saintes mosquees, le Roi Salman 
Bin Abdulaziz A1 Saud, et en presence du Secretaire 
general de l’ONU, S. E. M. Antonio Guterres, ainsi 
qu’avec le lancement, a Djedda aussi, du processus de 
reconciliation entre Djibouti et l’Erythree apres la tenue 
d’un sommet historique entre les Presidents des deux 
pays. Nous formons l’espoir que ce sommet ouvrira 
la voie a la reconciliation entre les deux pays voisins. 
Le Royaume d’Arabie saoudite continuera d’ceuvrer au 
maintien de la securite en mer Rouge, et ce jusqu’a ce 
qu’elle devienne une oasis de paix, de cooperation et de 
prosperite entre les pays riverains, arabes et africains. 

La Presidente (jparle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turkey) (parle en anglais) : Il y a 
eu un moment dans l’histoire ou nous avions tous espere 
la paix entre Israel et la Palestine. Mais ce n’est plus le 
cas. L’espoir d’un reglement juste et durable n’a jamais 
ete aussi mince. Toutefois, cette situation deplorable 
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aurait pu etre evitee. Elle n’etait pas inevitable, et elle 
est le resultat d’actions deliberees. 

Nous constatons des pressions croissantes sur 
le quotidien des Palestiniens. Gaza est toujours sous 
blocus. Les forces de securite israeliennes utilisent de 
plus en plus une force excessive contre les civils pales¬ 
tiniens. Des restrictions sont mises a l’entree des musul- 
mans au Haram el-Charif. Nous avons vu dernierement 
le deplacement des bedouins de Khan el-Ahmar et la 
promulgation de la loi sur l’Etat-nation juif, qui fait fi 
des droits fondamentaux du peuple palestinien. Ces 
mesures visent a faire pression sur les Palestiniens pour 
qu’ils acceptent le statu quo, en leur imposant epreuves 
et humiliation. 

Nous voyons aussi des efforts systematiques 
visant a saper les droits inalienables du peuple pales¬ 
tinien. C’est la une tentative de modifier les donnees 
du conflit du Moyen-Orient et de detruire l’espoir en 
une solution a deux Etats. Nous avons tous le droit d’ex- 
primer notre point de vue, mais pas celui de changer 
les faits. Selon le droit international, les Palestiniens ont 
le droit de creer leur propre Etat a l’interieur des fron- 
tieres de 1967, avec Jerusalem-Estpour capitale. Cela ne 
peut pas etre change. Selon les resolutions de l’ONU, les 
Palestiniens ont le droit de retourner dans leur patrie. Ce 
droit ne peut pas leur etre refuse. Le statut de refugies 
du peuple de Palestine est un droit legitime et ne peut 
pas etre utilise comme monnaie d’echange. Les colonies 
de peuplement israeliennes dans les territoires occupes 
sont illegales, et cela ne peut etre ignore. Ce sont la des 
faits, et ils se fondent sur le droit international. 

L’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) est la derniere cible des efforts visant a punir 
collectivement les Palestiniens. Les services fournis 
par l’UNRWA sont indispensables pour repondre aux 
besoins fondamentaux des refugies palestiniens et pour 
montrer qu’ils ne sont pas oublies. L’Office joue aussi 
un role essentiel dans la stabilite de la region. Le mois 
dernier, les ecoles accueillant des centaines de milliers 
d’enfants palestiniens partout en Palestine, en Jordanie, 
au Liban et en Syrie ont rouvert leurs portes. Qui profite 
quand on accable les Palestiniens de difficultes? 

En tant que Presidente de la Commission consul¬ 
tative de l’UNRWA et du Groupe de travail charge d’etu- 
dier son financement, la Turquie est fiere d’appuyer 
l’action qu’il mene, et elle a augmente sa contribution 
annuelle. Nous avons egalement demande aux dona- 
teurs traditionnels d’accroitre leurs contributions, et 


nous avons oeuvre pour elargir la base des donateurs de 
l’Office. Pendant la semaine de haut niveau, nous avons 
coorganise une reunion historique qui a permis de mobi- 
liser 122 millions de dollars. Nous escomptons que tous 
les pays augmenteront leur aide a l’Office. 

II est grand temps que la justice prevale et que 
les parametres etablis en vue d’une paix durable en 
Palestine soient preserves. La communaute interna- 
tionale se doit d’assumer sa responsabilite morale. La 
Turquie est prete a faire sa part. 

La Presidente (jparle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
present debat public, et je remercie les intervenants de 
leurs exposes. 

Le Japon reste resolu a appuyer la solution des 
deux Etats. Nous continuons de croire que la solution 
la plus realiste au conflit, ce sont deux Etats souverains 
vivant cote a cote dans des frontieres sures et reconnues. 
Les deux parties ne peuvent parvenir a une paix et a 
une securite durables que par la negociation. Mais pour 
l’heure, la confiance ne regne guere entre les parties et 
nous ne voyons pas de dynamique favorable a la reprise 
de negociations directes. Chacun de nous a un role a 
jouer pour aider a sortir de cette impasse. 

Pour sa part, le Japon est determine a continuer 
de prendre des mesures de confiance uniques pour creer 
un climat propice a la tenue de negociations construe - 
tives. Le role des Etats-Unis demeure important. La 
communaute internationale doit aider les parties a s’en- 
gager dans des negociations de paix constructives en 
vue d’une solution conforme aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et aux parametres convenus 
au plan international. Pour aller de l’avant, il faut que 
les deux parties fassent preuve de leadership. Dans le 
meme temps, il nous faut ceuvrer pour que la population 
continue de croire en un reglement politique. Je voudrais 
mettre l’accent sur trois points. 

Premierement, Il faut remedier d’urgence a la 
grave situation economique et humanitaire qui prevaut 
a Gaza. Le Japon salue les efforts que deploient le 
Coordonnateur special, M. Mladenov, et son equipe pour 
desamorcer la violence et proceder a des interventions 
economiques et humanitaires. Nous sommes attaches 
a appuyer la mise en oeuvre de l’ensemble des mesures 
convenues a la reunion du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
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Palestiniens. Nous demandons qu’Israel et l’Autorite 
palestinienne nous aident a garantir que la population 
de Gaza beneficie de cet ensemble de mesures. Le retour 
de l’Autorite palestinienne a Gaza est essentiel. 

Deuxiemement, la poursuite des activites de 
peuplement et la demolition de structures appartenant a 
des Palestiniens enlevent tout espoir aux Palestiniens et 
sapent la viabilite de la solution des deux Etats. Encore 
une fois, le Japon engage instamment, Israel a cesser 
ces activites. 

Troisiemement, il importe, a notre sens, d’investir 
dans les generations futures. Comme le Premier Ministre 
Abe 1’a dit lors du debat general, le mois dernier (voir 
A/73/PV.7), nous avons cree un nouveau programme, et 
nous allons inviter au Japon des enseignants de l’ecole 
primaire et de l’ecole secondaire du premier cycle de 
la bande de Gaza, et nous continuerons d’en inviter 
chaque annee. S’agissant de l’investissement dans les 
generations futures, le role de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) demeure important. 
Nous sommes satisfaits des resultats concrets issus 
de la reunion ministerielle du 27 septembre, qui a ete 
copresidee par le Ministre des affaires etrangeres Kono, 
au cours de laquelle le Japon annonce le versement 
d’une aide supplemental de 4,5 millions de dollars a 
l’UNRWA pour remedier aux coupures d’electricite a 
Gaza, en plus de l’aide promise et versee cette annee. 
Le Japon poursuit aussi son programme de longue date 
consistant a inviter des jeunes Israeliens et Palestiniens, 
dont c’est le vingtieme anniversaire cette annee. La 
communaute internationale doit s’unir pour preserver la 
viabilite d’un reglement politique a long terme. Le Japon 
est dispose a renforcer son dialogue politique avec les 
deux parties. 

En Syrie, l’accord conclu entre la Russie et la 
Turquie apermis l’instauration d’un cessez-le-feuprovi- 
soire a Edleb, qu’il faut maintenant rendre permanent 
au vu du risque encouru par les quelque 3 millions de 
civils qui s’y trouvent. II est essentiel de faire avancer 
le processus politique. C’est pourquoi le Japon appuie 
avec force les efforts qu’a deployes le Representant 
special du Secretaire general, M. de Mistura, au fil des 
ans, notamment pour mettre en place de la commission 
constitutionnelle. Le Japon continuera de fournir une 
aide humanitaire a tous les Syriens en difficulte, inde- 
pendamment de qui controle la zone. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 


M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe ): Madame 
la Presidente, je voudrais tout d’abord vous remercier 
et vous feliciter, ainsi que votre pays, pour les efforts 
que vous deployez a la tete du Conseil de securite pour 
preserver le role central de ce dernier dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Je remercie aussi le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose detaille, ainsi que des efforts 
qu’il deploie pour faire avancer le processus de paix 
dans la region. 

Le peuple palestinien continue de souffrir en 
raison de la poursuite de l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens et de l’absence d’une vision poli¬ 
tique claire pour une solution globale, juste et durable. 
Leurs droits de l’homme continuent systematiquement 
d’etre violes et ils sont prives de leurs droits fondamen- 
taux, en sus d’etre confrontes a des conditions econo- 
miques et sociales catastrophique, en particulier dans la 
bande de Gaza. Tous ces facteurs ont conduit a une forte 
aggravation de la pauvrete et a un deni des droits de 
l’homme les plus elementaires, ce qui met en evidence 
l’ampleur de l’injustice historique frappant ce peuple et 
exige une action positive de la communaute internatio¬ 
nale afin de mettre un terme a cette tragedie. 

La Jordanie reaffirme le caractere central de 
la question palestinienne et la necessity de trouver un 
reglement juste, equitable et durable au conflit israelo- 
palestinien et aux souffrances qui en decoulent afin 
que le peuple palestinien puisse jouir de son droit de 
vivre dans son propre Etat dans la liberte et la dignite. 
Notre position sur la question palestinienne est ferme 
et inebranlable. Notre message au monde, c’est que les 
injustices subies par les Palestiniens doivent cesser afin 
que le peuple palestinien frere puisse etablir un Etat 
independant et souverain. La solution des deux Etats, 
conformement au droit international, aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a l’lnitiative de 
paix arabe, est le seul moyen de mettre fin a ce conflit 
de longue date avec la creation d’un Etat palestinien 
independant, souverain et viable dans les frontieres du 
4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La tutelle hachemite sur les lieux saints musul- 
mans et chretiens de Jerusalem est une responsabi- 
lite solennelle que nous sommes fiers d’assumer. Mon 
pays ne menagera aucun effort pour resister a toute 
tentative qui est faite pour modifier l’identite histo¬ 
rique arabe, islamique et chretienne de la Ville sainte. 
Nous condamnons dans les termes les plus energiques 
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la poursuite des violations et provocations israeliennes 
contre la mosquee Al-Aqsa au Haram al-Charif. Nous 
condamnons, en particulier, les incursions provocatrices 
d’extremistes et de colons israeliens sur l’esplanade du 
Temple, qui sont systematiquement organisees sous la 
protection de la police israelienne. Ces pratiques doivent 
etre condamnees et rejetees, car elles violent le carac- 
tere sacre de ce lieu saint et bouleversent les fideles 
et les musulmans du monde entier. Elles violent par 
ailleurs les obligations qui incombent a Israel en tant 
que Puissance occupante selon le droit international et 
le droit international humanitaire, ainsi que toutes les 
conventions et coutumes internationales qui mettent 
l’accent sur la necessity de respecter les lieux de culte 
de toutes les religions. 

Mon pays condamne les deplacements forces et 
la deportation des habitants de Khan el-Ahmar, dans 
le cadre de la politique d’expansion colonialiste menee 
par Israel dans le but d’imposer un fait accompli et de 
torpiller la solution des deux Etats, menapant de desta¬ 
biliser plus encore la region. 

Le grave deficit financier de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) entrave sa 
capacite de fournir des services de base a des millions 
de refugies et met en peril la stabilite des communautes 
d’accueil. Cela nous laisse deux choix : soit nous elevons 
une generation positive de jeunes soit nous la laissons a 
la merci des forces extremistes et du desespoir. 

Malgre les efforts de la communaute Inter¬ 
nationale pour reduire le deficit, qui s’etablissait a 
446 millions de dollars au debut de l’annee et s’eleve 
maintenant a 64 millions de dollars, nous continue- 
rons de nous heurter a ce probleme au debut de chaque 
nouvelle annee. C’est pourquoi nous devons trouver des 
idees novatrices et des initiatives constructives pour 
garantir le financement previsible et durable de l’Of- 
fice afin qu’il puisse s’acquitter de son mandat onusien, 
defendre le droit des refugies de vivre dans la dignite 
et garantir le droit de plus de 500000 enfants refugies 
d’aller a l’ecole, en sus de continuer a leur fournir, ainsi 
qu’a leurs families, des services vitaux. 

La crise syrienne entre dans sa huitieme annee. 
Une solution politique reste le seul moyen de garantir la 
paix et la stabilite en Syrie et de preserver son integrity 
territoriale. Une solution politique doit etre acceptable 
pour le peuple frere syrien et repondre a ses aspira¬ 
tions, conformement a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Nous 


saluons le role essentiel joue par l’Organisation des 
Nations Unies pour avancer sur la voie d’une solution 
politique a la crise en Syrie. Nous nous referons, en parti¬ 
culier, a la declaration emanant du groupe restreint de 
la coalition internationale pour la Syrie, qui a souligne 
l’importance de former dans les plus brefs delais une 
commission constitutionnelle afin qu’elle puisse 
commencer ses travaux sur le processus politique, avec 
la participation de toutes les parties prenantes syriennes 
et sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais egalement feliciter l’Etat frere 
d’lraq du succes de ses elections parlementaires et de 
la selection recente de ses trois presidents, ce qui est 
benefique pour le peuple iraquien et la region dans son 
ensemble. Je souligne notre engagement a poursuivre 
notre cooperation et notre coordination avec le nouveau 
Gouvernement iraquien. Mon pays s’est tenu aux cotes 
de l’lraq lorsqu’il faisait face au fleau du terrorisme et 
il continuera de le faire maintenant que le pays entre- 
prend sa reconstruction, car nous sommes fermement 
convaincus que la reussite de l’lraq est une reussite 
pour tous et qu’un Iraq uni, democratique et sur est dans 
l’interet de son peuple, de la region et du monde dans 
son ensemble. 

L’absence d’une solution juste a la question pales¬ 
tinienne et la poursuite de la crise en Syrie, ainsi que 
les defis auxquels se heurtent certains pays de la region 
qui cherchent a consolider leur securite, leur stabilite et 
leur reconstruction, sont des questions qui nous obligent 
a redoubler d’efforts et a faire front commun pour 
surmonter ces difficultes et defis. Ces circonstances 
exceptionnelles appellent une vision strategique unifiee 
et le renforcement de notre capacite de preserver la paix 
et la securite internationales en institutionnalisant notre 
action commune afin de la traduire dans les faits. 

La Presidente (parle en espagnol ): Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice de l’Union europeenne. 

M” Adamson {parle en anglais ) : La situa¬ 
tion dans le territoire palestinien occupe continue de 
se deteriorer et la perspective d’une solution des deux 
Etats pour Israel et la Palestine continue d’etre deman- 
telee petit a petit, comme l’a dit la Haute Representante 
Federica Mogherini a l’occasion du troisieme Forum 
regional de l’Union pour la Mediterranee, qui s’est 
tenu a Barcelone le 8 octobre. L’Union europeenne est 
profondement preoccupee par la situation a Gaza. Gaza 
abrite 2 millions de personnes qui ont toutes les peines 
du monde a acceder aux services de base et a un appro- 
visionnement suffisant en eau et en electricite. 
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Ces dernieres semaines, alors que les conditions 
de vie ont continue d’empirer, les manifestations et les 
violences le long de la cloture a la frontiere de Gaza, 
attisees par le Hamas et le Jihad islamique palestinien, 
ont redouble d’intensite et se sont etendues, aggravant 
une situation deja explosive a l’interieur et autour de 
la bande de Gaza. Le lancement de cerfs-volants et de 
ballons incendiaires se poursuit depuis plus de six mois, 
causant de graves degats dans les communautes israe- 
liennes a proximite de Gaza. Ces activites doivent cesser. 
Durant la meme periode, plus de 200 Palestiniens ont 
ete tues et plus de 21 000 blesses, la plupart des suites 
de balles reelles et de l’inhalation de gaz. Cela souleve 
de graves questions quant a l’utilisation proportionnelle 
de la force, qui doivent faire l’objet d’enquetes indepen- 
dantes et transparentes. 

Nous comptons que les autorites de facto de Gaza 
mettront tout en oeuvre pour prevenir une nouvelle 
escalade. L’Union europeenne demande instamment 
a tous les acteurs concernes de faire montre de la plus 
grande retenue afin d’eviter de nouvelles pertes en vies 
humaines, de prevenir toute escalade de la violence, de 
decourager le recours a la violence et de ne pas exploiter 
les manifestations a d’autres fins. Tout en rappelant le 
droit d’lsrael a se defendre, nous attendons des auto¬ 
rites israeliennes qu’elles respectent les principes de 
necessity et de proportionnalite dans leur emploi de la 
force. De graves questions se posent quant a l’utilisa- 
tion proportionnelle de la force et doivent faire l’objet 
d’enquetes independantes et transparentes. L’Union 
europeenne prend note de la mise en place par les Forces 
de defense israeliennes d’un mecanisme d’etablissement 
des faits charge d’examiner leurs propres actions ainsi 
que les incidents qui se sont produits le long de la fron¬ 
tiere entre Israel et Gaza depuis le 30 mars. Les faits 
doivent egalement etre etablis s’agissant des attaques 
violentes qui auraient ete menees contre Israel sous le 
couvert des manifestations. 

L’Union europeenne continuera d’appuyer le 
travail du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov. Nous saluons ses efforts pour attenuer la crise 
humanitaire a Gaza, notamment l’accord de livraison de 
carburant conclu la semaine derniere grace a son enga¬ 
gement. Nous appelons les parties a cooperer avec le 
Coordonnateur special et avec la communaute Interna¬ 
tionale dans son ensemble, a le soutenir dans la mise en 
oeuvre des interventions humanitaires et economiques 
prevues pour Gaza, en etroite coordination avec l’Auto- 
rite palestinienne afin d’assurer et de coordonner, entre 


autres, la fourniture de soins de sante vitaux, d’accroitre 
l’acces a l’eau potable et a l’energie, d’ameliorer la situa¬ 
tion economique en general et de favoriser un climat 
propice a l’unite entre les Palestiniens. Dans l’immediat, 
la priorite doit etre de reduire les tensions et d’eviter un 
nouveau conflit a Gaza. Le retour de l’Autorite palesti¬ 
nienne dans la bande de Gaza est indispensable si nous 
voulons ameliorer durablement les conditions de vie et 
la situation humanitaire. 

La communaute internationale doit fournir des 
efforts financiers supplementals. Mais pour obtenir 
des resultats durables, un changement fondamental de 
la situation a Gaza est imperatif. Cela passe notam¬ 
ment par la fin des bouclages et la pleine ouverture des 
points de passage, parallelement a la prise en compte 
des craintes legitimes d’lsrael en matiere de securite. A 
cet egard, nous nous felicitons que le point de passage 
de Rafah reste ouvert. Dans l’intervalle, l’Union euro¬ 
peenne continuera de soutenir les efforts deployes par 
l’ONU et l’Egypte en vue de la reunification de Gaza et 
de la Cisjordanie sous une Autorite palestinienne unique 
et legitime. L’Union continuera d’ceuvrer a cette fin avec 
ses partenaires, les Israeliens et les Palestiniens, les 
acteurs regionaux et ses partenaires au sein du Quatuor 
pour le Moyen-Orient. Nous esperons que le plan de 
paix des Etats-Unis pour le Moyen-Orient apportera une 
contribution supplemental dans ce sens. 

L’indispensable aide humanitaire doit l’emporter 
sur les divisions politiques. Mettre fin a Faction impor- 
tante de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) pourrait bien creer une instability et 
un vide qui ne feraient que servir les interets des extre- 
mistes. C’est pourquoi l’Union europeenne et ses Etats 
membres apportent, collectivement, la contribution la 
plus importante au budget de l’UNRWA. Nous sommes 
et continuerons d’etre des supporteurs solides, fiables et 
previsibles de l’Office. II y a quelques semaines a peine, 
l’Union europeenne a augmente de 40 millions d’euros 
son soutien financier a l’UNRWA, portant sa contribu¬ 
tion totale a l’Office depuis le debut de cette annee a 
146 millions d’euros. 

Durant la reunion ministerielle que l’Union euro¬ 
peenne a copresidee, aux cotes de deux de ses Etats 
membres, la Suede et l’Allemagne, et d’autres partenaires 
le 27 septembre, les participants ont souligne l’impor- 
tance de soutenir pleinement la capacite de l’UNRWA de 
s’acquitter efficacement de son mandat, a savoir, aider 
et proteger les refugies de Palestine, tout en continuant 
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a veiller a la transparence et a la responsabilite dans 
l’execution de ses programmes. L’annee prochaine sera 
encore plus difficile pour l’UNRWA. Dans ce contexte, 
nous devons souligner une fois de plus a quel point il 
est crucial que l’UNRWA et les donateurs intensifient 
leurs efforts pour assurer la stability financiere de l’Of- 
fice, tout en maintenant l’accent sur son mandat. Nous 
continuerons de faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour veiller a ce que l’UNRWA et son personnel devoue 
puissent poursuivre leur travail jusqu’a ce que le sort des 
refugies de Palestine ait enfin trouve une solution juste, 
equitable, concertee et realiste. 

Vingt-cinq ans apres la signature des Accords 
d’Oslo, une paix juste et durable entre Israeliens et 
Palestiniens fait toujours cruellement defaut. Bien 
que les Accords d’Oslo n’aient pas atteint leur objectif 
global, une de leurs principales realisations est que les 
institutions palestiniennes sont a present en place. II est 
dans l’interet des Palestiniens et des Israeliens que leur 
stabilite soit preservee. 

L’Union europeenne continuera d’exhorter les 
deux parties a s’abstenir de toute mesure unilateral 
compromettant la relance des negociations ou la viabi¬ 
lity de la solution des deux Etats. Rien ne saurait justi- 
fier ni la violence ni l’incitation a la haine. Nous suivons 
avec une vive preoccupation la situation sur le terrain, 
en particulier, d’une part, la demolition imminente 
du village bedouin de Khan el-Ahmar, y compris son 
ecole, dont l’emplacement revet un interet strategique 
s’agissant de preserver la continuity d’un futur Etat 
palestinien, et, d’autre part, la decision prise dimanche 
dernier par les autorites israeliennes de mettre a execu¬ 
tion leurs projets d’expansion des colonies de peuple- 
ment a Hebron. L’Union europeenne, qui a maintes fois 
exhorte Israel a ne pas mettre a execution sa decision de 
demolir la communaute Khan el-Ahmar et d’en deplacer 
ses habitants, reitere aujourd’hui sa ferme opposition a 
la politique de peuplement israelienne et aux mesures 
prises dans ce contexte, notamment les demolitions et 
confiscations — y compris de certains projets finances 
par l’Union europeenne —, les expulsions et les trans¬ 
fers forces. Les colonies sont illegales au regard du 
droit international, elles constituent un obstacle a la 
paix et elles menacent de rendre impossible la solution 
des deux Etats. 

Nous devons ceuvrer de concert pour inverser 
la tendance negative observee actuellement sur place, 
qui nous eloigne de la solution negociee des deux Etats, 
avec Jerusalem pour future capitale de ces deux Etats. 


Une solution des deux Etats fondee sur les frontieres de 
1967, qui reponde aux besoins de security des Israeliens 
comme des Palestiniens et aux aspirations palestiniennes 
au statut d’Etat et a la souverainete, qui mette fin a l’oc- 
cupation et qui resolve toutes les questions relative au 
statut final, demeure le seul moyen viable et realiste de 
mettre un terme au conflit et d’instaurer une paix juste 
et durable. L’Union continuera d’ceuvrer a cette fin avec 
les deux parties, ainsi qu’avec ses partenaires regionaux 
et internationaux, a commencer par le Quatuor pour le 
Moyen-Orient. 

Le conflit en Syrie, qui se poursuit depuis plus de 
sept ans, a cause d’immenses souffrances. Des millions 
de personnes ont ete forcees de trouver refuge dans 
d’autres pays ou ont ete confrontees a la famine, aux 
sieges et aux offensives armees dans leur pays, ainsi 
qu’a des violations flagrantes et constantes des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, en 
particulier par le regime syrien. Le regime syrien porte 
l’ecrasante responsabilite de la situation humanitaire 
catastrophique et des souffrances du peuple syrien. 

L’Union europeenne prend acte de la signature du 
memorandum visant a instaurer un cessez-le-feu a Edleb 
et appelle les garants du processus d’Astana a veiller a ce 
que ce cessez-le-feu soit respecte ainsi qu’a preserver la 
derniere zone de desescalade toujours en place en Syrie. 
L’Union europeenne espere qu’ils respecteront leur 
engagement et qu’ils garantiront egalement la protection 
des vies et des infrastructures civiles, ainsi qu’un acces 
humanitaire sur, sans entrave et durable a toute la Syrie. 

L’Union europeenne appuie sans reserve le 
mandat et les efforts de l’Envoye special pour la Syrie 
en vue de creer une commission constitutionnelle qui 
marquera la premiere etape sur la voie d’une solution 
politique inclusive, credible et durable en Syrie, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015) et au Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). L’Union europeenne 
s’engage a rester a l’avant-garde des efforts de la commu- 
naute internationale aux fins d’etablir les responsabilites 
et de garantir la justice en Syrie. Tous les responsables 
d’atteintes au droit international et au droit des droits de 
l’homme, dont certaines pourraient etre constitutives de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, devront 
repondre de leurs actes. Nous reiterons notre condamna- 
tion de l’utilisation repetee d’armes chimiques en Syrie 
par le regime syrien et par Daech, comme l’a confirme 
le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de l’Orga¬ 
nisation des Nations Unies. Nous sommes profondement 
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preoccupes par les rapports de la Mission d’etablisse- 
ment des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne, 
qui continuent de faire etat de l’utilisation d’armes 
chimiques en divers endroits du pays ces derniers mois. 

L’Union europeenne se felicite que la Conference 
des Etats parties a la Convention sur les armes 
chimiques ait recemment decide de renforcer la capa¬ 
city de l’OIAC d’identifier les responsables de l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie. L’Union europeenne a 
impose des mesures restrictives a l’encontre de hauts 
fonctionnaires et de chercheurs syriens et a adopte un 
nouveau regime global de sanctions visant l’utilisation 
des armes chimiques. 

Parallelement, nous renouvelons notre appel a 
toutes les parties au conflit et aux acteurs susceptibles 
de les influencer, en particulier le regime syrien et ses 
allies, pour qu’ils veillent a permettre un acces humani- 
taire sans entrave et durable et les evacuations sanitaires 
de tous les Syriens qui en ont besoin. La situation dans 
le camp de Roukban est particulierement epouvantable. 
L’Union europeenne appelle toutes les parties prenantes 
a y faciliter un acces humanitaire immediat. 

L’Union europeenne appuie le droit des Syriens 
de rentrer chez eux volontairement et dans la securite et 
la dignite, conformement au droit international huma¬ 
nitaire, des lors que les conditions le permettront. Elle 
demande un acces sur pour tous aux documents d’etat- 
civil, au logement et aux droits de propriety, de maniere 
a garantir que les droits des Syriens seront preserves et 
que les deplacees beneficieront des conditions elemen- 
taires leur garnatissant un retour digne, sur et librement 
consenti lorsque les conditions le permettront. 

Toutefois, l’Union europeenne partage revalua¬ 
tion du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), selon laquelle les conditions d’un rapa- 
triement sur et non contraint ne sont pas encore en place. 
II est imperatif que les efforts entrepris pour reunir ces 
conditions soient bien coordonnes avec tous les acteurs 
competents, en particulier le HCR. L’Union europeenne 
entend organiser, au cours de la derniere semaine de 
mars 2019, une troisieme Conference de Bruxelles sur 
l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la region, afin de soutenir le processus politique mene 
par l’ONU en vue de trouver une solution au conflit, 
de permettre aux voix de la societe civile syrienne de 
se faire entendre et d’obtenir des annonces de contri¬ 
butions de la part des Etats membres de l’Union euro- 
peenne et des donateurs internationaux. 


Enfin, l’Union europeenne reaffirme qu’elle ne 
sera disposee a contribuer a la reconstruction de la Syrie 
que lorsqu’une transition politique globale, veritable et 
inclusive, negociee par les parties syriennes au conflit sur 
la base de la resolution 2254 (2015) et du Communique 
de Geneve de 2012, sera fermement engagee. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais) : Le Bresil 
reaffirme son appui de longue date a la mise en oeuvre de 
la solution des deux Etats pour regler le conflit israelo- 
palestinien, avec la Palestine et Israel vivant cote a cote 
dans la paix et la securite, a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues et mutuellement accep- 
tees sur la base des lignes de 1967, en application du 
droit international, de la Charte des Nations Unies, 
des resolutions pertinentes de l’ONU et des directives 
etablies pour le processus de paix. Au cceur de cette 
formule se trouve l’objectif d’ceuvrer a la fin de l’occu- 
pation et a la creation d’un Etat palestinien pleinement 
souverain, economiquement viable et d’un seul tenant, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Dans ce contexte, l’expansion des colonies israe- 
liennes en Palestine, qui sont illegales au regard du droit 
international, de meme que l’incitation a la violence et 
les discours incendiaires dans les deux camps, conti¬ 
nuent d’entraver l’instauration d’une paix durable dans la 
region. Le Gouvernement bresilien continue de soutenir 
que la question du statut final de la ville de Jerusalem 
doit etre reglee dans le cadre de negociations entre Israel 
et la Palestine, sur la base des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, en particulier les resolutions 
478 (1980) et 2334 (2016). 

Le Bresil demeure profondement preoccupe par 
la situation humanitaire catastrophique dans la bande de 
Gaza. L’escalade de la violence au cours des derniers 
mois montre qu’il est urgent de trouver une solution 
pacifique au conflit, solution qui passe entre autres par 
la reconciliation entre Palestiniens. 

La situation financiere critique de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et l’effet 
que son deficit chronique a sur sa capacity de repondre 
aux besoins des refugies palestiniens constitue une 
autre evolution inquietante dans la region. En tant que 
membre de la Commission consultative de l’UNRWA, 
nous tenons a souligner le role vital que joue l’Office 
dans Faeces aux services de sante, a l’education et a 
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d’autres services de base pour pres de 5,3 millions de 
refugies. Nous appelons toutes les parties a s’abstenir de 
toute mesure qui pourrait compromettre la capacite de 
l’UNRWA de s’acquitter de ses fonctions. 

Le Bresil reste gravement preoccupe par la situa¬ 
tion en Syrie et se felicite de l’accord conclu en vue 
de creer une zone demilitarisee entre l’opposition et 
les forces gouvernementales dans la province d’Edleb. 
Nous exhortons toutes les parties concernees a honorer 
pleinement cet accord. Nous tenons egalement a renou- 
veler notre plein appui aux efforts de l’Envoye special, 
Staffan de Mistura, ainsi qu’aux negociations politiques 
entre Syriens qui se deroulent a Geneve. Nous attendons 
avec interet la creation d’une comission constitution- 
nelle conformemement aux accords conclus a Sotchi et 
reaffirmons notre appui a un reglement politique sans 
exclusive de la crise syrienne sur la base des parametres 
definis dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 2254 (2015), en 
s’appuyant pleinement sur les conditions creees par le 
processus d’Astana. Nous formons une nouvelle fois 
l’espoir qu’un processus politique facilite par l’ONU et 
dirige par le peuple syrien mettra un terme a la guerre et 
apportera une solution pacifique au conflit. 

En ce qui concerne la decision de l’Envoye 
special, Staffan de Mistura, de quitter ses fonctions 
fin novembre, le Bresil le remercie des efforts inlas- 
sables qu’il a deployes pour promouvoir des conditions 
propices a un reglement politique credible et inclusif de 
ce conflit prolonge. 

La guerre civile au Yemen, qui est entree dans sa 
quatrieme annee, constitue actuellement la plus grave 
crise humanitaire au monde. Le Gouvernement bresi- 
lien est alarme par les allegations repetees de violations 
du droit international humanitaire au Yemen. Le Bresil 
demeure gravement preoccupe par la situation dans la 
ville portuaire d’Hodeida et appelle toutes les parties a 
faire en sorte que le port reste pleinement operationnel 
pour prevenir une nouvelle aggravation des problemes 
humanitaires du peuple yemenite. Le seul moyen viable 
d’assurer l’avenir du pays est de parvenir a un reglement 
negocie. Le Bresil appuie pleinement le plan presente 
par l’Envoye special, Martin Griffiths, pour relancer les 
negociations politiques et mettre en oeuvre des mesures 
de confiance. Nous exhortons toutes les parties a parti- 
ciper pleinement aux initiatives visant a promouvoir un 
reglement negocie du conflit. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat obser- 
vateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Grysa (Saint-Siege) {parle en anglais) : Le 
Saint-Siege remercie l’Etat plurinational de Bolivie, qui 
assure la presidence du Conseil de securite durant le 
present mois, d’avoir convoque ce debat public sur un 
sujet qui nous ramene aux premieres heures de l’ONU, 
ou plus precisement a la resolution 181 (II), adoptee en 
1947, en vertu de laquelle le territoire sous mandat de 
Palestine a ete divise en deux Etats, l’un juif et l’autre 
arabe. Depuis quelque 70 ans, la question palestinienne 
fait l’objet de tres nombreux rapports, debats et resolu¬ 
tions dans la salle du Conseil de securite et dans d’autres 
enceintes de l’ONU. 

Le Saint-Siege appuie la solution des deux Etats 
depuis le debut, et ma delegation reaffirme une fois de 
plus la position inebranlable du Saint-Siege, a savoir que 
la solution des deux Etats est le seul moyen viable de 
repondre a l’aspiration des Israeliens et des Palestiniens 
a une coexistence pacifique et qu’elle constitue le seul 
plan de paix realisable qui permettrait aux deux nations 
de vivre cote a cote a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

Les faits sur le terrain, tels qu’ils sont presentes 
chaque mois au Conseil de securite par le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, sont 
une source de preoccupation profonde et persistante. 
Les dirigeants dans les deux camps ont la responsabi- 
lite absolue de guider leurs peuples vers un reglement 
du conflit convenu d’un commun accord, et non de les 
mener vers une aggravation de ce conflit. Le Saint-Siege 
appelle Israel et la Palestine a faire preuve de sagesse, de 
responsabilite et de la volonte politique necessaire pour 
conclure un accord de paix historique qui repondrait aux 
aspirations legitimes des deux peuples. L’instauration 
d’un dialogue place sous le signe de la perseverance et 
de la bonne volonte doit remplacer la rhetorique incen- 
diaire, la violence et le conflit. Les civils innocents ne 
doivent jamais etre la cible de la terreur ni d’un recours 
excessif a la puissance militaire. 

La discorde israelo-palestinienne et les divisions 
entre Palestiniens sont egalement exacerbees par des 
forces exterieures et les interets geopolitiques de pays 
tiers. Le Saint-Siege exhorte done les voisins regionaux 
et les autres Etats concernes en dehors de la region a 
faciliter et maintenir en vie le processus de paix, plutot 
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qu’a l’obstruer ou le saborder dans le but de satisfaire 
leurs propres interets. 

Le Saint-Siege reaffirme le statu quo historique 
de Jerusalem, conformement aux resolutions perti- 
nentes de l’ONU, et il rejette toute mesure unilateral 
visant a le modifier. Dans le meme temps, il appelle 
l’ONU a examiner attentivement le statut de Jerusalem, 
comme le recommande la resolution 181 (II), adoptee 
en 1947 par l’Assemblee generale. Ma delegation estime 
que la Ville sainte doit etre un lieu de convergence et de 
paix et que les fideles des trois religions monotheistes 
que sont le judai'sme, le christianisme et l’islam doivent 
avoir un acces libre et sans entrave a ses lieux saints. En 
consequence, la proposition initiale d’un statut interna¬ 
tional garanti par l’ONU reste d’une grande importance 
pour repondre a la vocation sans egale de cette ville. En 
effet, la Ville sainte de Jerusalem occupe incontestable- 
ment une place tres particuliere non seulement dans le 
cceur de ses habitants, mais aussi dans celui des fideles 
de ces trois religions monotheistes a travers le monde 
entier. Puisse-t-elle devenir vraiment ce que son nom 
represente : la Ville de la paix. 

Ma delegation constate avec une profonde preoc¬ 
cupation la terrible situation humanitaire a laquelle 
sont confrontes les refugies palestiniens et l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu¬ 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
L’Office fournit un appui multiforme essentiel a quelque 
5,6 millions de refugies palestiniens enregistres, repon- 
dant aux besoins humains les plus elementaires, qui vont 
du logement a l’education, des soins de sante aux services 
sociaux. Dans un contexte qui ne montre aucun signe de 
reglement a court terme, un UNRWA pleinement fonc- 
tionnel reste le meilleur moyen d’empecher que la situa¬ 
tion dans la region ne s’aggrave d’une maniere qui pour- 
rait couter tres cher a la communaute internationale. 

Comme l’UNRWA, divers groupes et organisa¬ 
tions caritatifs de l’Eglise catholique fournissent des 
services d’education, de sante et des services sociaux 
aux refugies palestiniens et aux Palestiniens en general. 
Le Saint-Siege espere et prie pour qu’une solution juste 
et durable soit trouvee le plus rapidement possible au 
conflit israelo-palestinien grace a la reprise des nego- 
ciations relatives au statut final afin de realiser la solu¬ 
tion des deux Etats, avec Israel et un Etat palestinien 
vivant cote a cote dans la paix et la securite a l’interieur 
de frontieres internationalement reconnues. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lndonesie. 


M me Krisnamurthi (Indonesie) {parle en 
anglais ) : Etant donne que le present debat public sur la 
Palestine sera probablement le dernier organise par le 
Conseil de securite cette annee, je saisis cette occasion 
pour exprimer la reconnaissance du Gouvernement indo- 
nesien a la delegation bolivienne pour son appui sincere 
et constant a la cause palestinienne durant son mandat. 

Malheureusement, au lieu d’en ameliorer notre 
comprehension ou de contribuer a parvenir a la paix 
et a un reglement du conflit, ce debat trimestriel sur le 
Moyen-Orient est devenu une vitrine des activites ille- 
gales et de la violence de la Puissance occupante a l’en- 
contre du territoire qu’elle occupe et de sa population, 
y compris les femmes et les enfants. Nous semblons 
reduits au role de spectateurs qui observent des trage¬ 
dies de plus en plus inquietantes sans avoir la capacite, 
ou meme la lucidite, d’y mettre fin. Il semble que nous 
devenions indifferents et sans emotion, prets a consi- 
derer la situation comme banale. Il semble qu’a chaque 
seance, nous apprenions maintenant la construction de 
nouvelles implantations illegales plus ambitieuses, la 
demolition de maisons et de biens, des restrictions et 
des blocus. Nous entendons parler du recours excessif 
a la force, des detentions arbitraires et autres illega¬ 
lity, qui ressemblent egalement a ce que nous avons 
vu dans les rapports precedents. Le rapport dont nous 
sommes saisis (S/2018/614) sur l’application de la reso¬ 
lution 2334 (2016) en est un autre. Mais la verite, c’est 
que ces rapports portent sur des personnes, des families 
et des collectivites. Il s’agit de vies humaines et d’etres 
humains comme nous, dont le seul desir est d’avoir une 
vie normale et paisible, mais qui sont confrontes chaque 
jour a des actes de violence et a la negation de leurs droits. 

L’lndonesie doit repeter ce qu’elle dit depuis 
longtemps, a savoir que la question de l’occupation de 
la Palestine dure depuis trop longtemps. La responsa- 
bilite en incombe au Conseil, et nous nous opposons a 
toute tentative visant a detourner son attention en cette 
periode critique. Tout en sachant que la Charte des 
Nations Unies ne fournit pas au Conseil de securite un 
mecanisme d’application lui permettant de veiller a ce 
que ses decisions soient respectees, nous esperons que le 
Conseil est conscient que les Palestiniens meritent eux 
aussi de vivre en paix et que cet organe peut faire beau- 
coup plus qu’il ne l’a fait jusqu’ici dans ce domaine. 

Nous reaffirmons les principes enonces dans la 
Charte, qui fixent des parametres clairs pour le Conseil 
dans des domaines tels que l’egalite des droits des Etats, 
l’autodetermination, le respect des droits de l’homme, 
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le non-recours a la force et l’integrite territoriale. 
Fervent partisan du multilateralisme, l’lndonesie reaf- 
firme que le Conseil etait et est cense etre le principal 
organe non seulement pour maintenir le principe de la 
paix mondiale, mais aussi pour empecher tout recours 
unilateral a la violence par un Etat contre des civils ou 
d’autres Etats. En effet, il est cense etre une force pour 
la paix dans le monde en etant une sauvegarde contre 
l’injustice et l’impunite partout dans le monde. 

L’Indonesie souhaite faire etat de la pour- 
suite du carnage par les forces israeliennes depuis le 
debut de la Grande Marche du retour en mai dernier. 
Au moins 198 Palestiniens, dont 31 enfants, trois 
personnes handicapees, trois ambulanciers paramedi- 
caux et deux journalistes, ont ete tues. En outre, plus 
de 20 000 personnes ont ete blessees, dont certaines ont 
subi des blessures qui ont change leur vie et qui les ont 
laissees paralysees. Le 28 septembre, sept Palestiniens, 
dont deux enfants, ont ete tues en une journee au cours 
des manifestations et des centaines ont ete blesses. 
Selon le Bureau de la coordination des affaires huma- 
nitaires, ces chiffres represented le plus grand nombre 
de morts en une seule journee depuis le 14 mai, date a 
laquelle 42 Palestiniens ont ete tues. Nous condamnons 
cette violence insensee et appuyons l’appel a la protec¬ 
tion du peuple palestinien, notamment par l’envoi d’une 
force de protection internationale. 

S’agissant de la question de la Syrie, nous nous 
felicitons de la creation d’une zone tampon demili- 
tarisee dans le gouvernorat d’ Edleb. C’est la preuve 
que la diplomatic a produit des resultats positifs dans 
l’effort visant a eviter les pertes civiles. La protection 
des civils doit etre une priority absolue pour toutes les 
parties prenantes, et l’Indonesie estime qu’un reglement 
politique par le dialogue et la negociation est la meil- 
leure solution. 

Enfin, en ce qui concerne le Yemen, l’Indonesie 
est preoccupee par la grave deterioration de la situation 
humanitaire, et nous appelons la communaute interna¬ 
tionale a prendre des mesures rapides et concertees pour 
prevenir une famine generalisee. Des mesures doivent 
etre prises pour reprendre le dialogue entre les parties 
afin de repondre aux preoccupations urgentes et de 
progresser vers un reglement politique du conflit. 

Je voudrais terminer en appelant les deux parties 
au conflit israelo-palestinien a s’abstenir de toute provo¬ 
cation, d’incitation et de rhetorique incendiaire, comme 
le prevoit la resolution 2334 (2016). A notre avis, cet 
appel devrait egalement etre adresse aux autres Etats 


Membres. Nous devons nous rappeler que nos declara¬ 
tions ou actions provocatrices ne contribueront qu’a une 
escalade de la situation sur le terrain. Nous appelons 
les Etats Membres a creer les conditions necessaries 
pour promouvoir la paix et retablir la confiance. Nous 
esperons egalement que le Conseil s’abstiendra de toute 
pratique de deux poids, deux mesures qui risquerait 
d’eroder sa credibility et son autorite. Nous l’appelons a 
mettre en oeuvre ses resolutions contraignantes, notam¬ 
ment la resolution 2334 (2016), qui est cruciale pour 
l’avancement de la paix. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Cheikh Niang, President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Niang : Je voudrais tout d’abord feliciter la 
Bolivie pour l’efficacite avec laquelle elle conduit les 
travaux du Conseil de securite, au titre de ce mois et 
pour son soutien indefectible a la cause palestinienne 
et a la solution des deux Etats. Ce soutien a ete mani- 
feste tout au long du mandat de la Bolivie au Conseil 
mais aussi par la reconnaissance officielle de l’Etat de 
Palestine intervenue en 2010. 

Ce debat public m’offre l’opportunite, au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, d’appeler, encore une fois, cet auguste 
organe, investi de la paix et de la securite internatio- 
nales, a agir pour mettre un terme a la deterioration 
continue de la situation dans les Territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. Cela est d’autant 
plus urgent que 70 ans apres la guerre israelo-arabe 
et 51 ans apres le debut de l’occupation, nous restons 
toujours confrontes a l’absence d’un horizon politique 
clair, devant conduire a une solution juste, durable et 
pacifique a ce differend. 

L’expansion des colonies de peuplement, en 
violation des resolutions pertinentes de cet organe, en 
particulier de la resolution 2334 (2016), non seulement 
sape la continuity du territoire palestinien, mais aussi 
entrave les droits fondamentaux du peuple palestinien. 
II s’y ajoute que la Puissance occupante persiste dans 
ses tentatives de deplacer de force des civils palesti¬ 
niens et de saisir leurs terres. A cet egard, nous deplo- 
rons le projet de demolition d’un village bedouin a Khan 
el-Ahmar, une mesure prise en violation du droit inter¬ 
national humanitaire, rejetee a juste titre par des pans 
importants de la communaute internationale. 
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De meme, le Comite deplore les mesures unilate- 
rales susceptibles de remettre en question le consensus 
international sur les questions relevant du statut final, y 
compris done celle de Jerusalem. 

Dans un recent rapport, la Banque mondiale a 
decrit la situation socio-economique dans la bande 
de Gaza comme etant en « chute libre», sans compter 
la deterioration continue de la dimension humani- 
taire, autant de facteurs qui risquent de conduire a une 
nouvelle escalade militaire. Le Comite exhorte done les 
parties a faire preuve de retenue et a ceuvrer en faveur de 
la desescalade de la tension. 

Dans ce contexte, tout en encourageant 1’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et son 
personnel, souvent expose a de serieuses menaces, le 
Comite renouvelle son appel pressant a l’ensemble des 
Etats Membres a poursuivre et a renforcer leur soutien a 
l’agence onusienne, afin de lui permettre de disposer de 
ressources suffisantes, previsibles et durables garantis- 
sant la continuity des services vitaux fournis aux refu¬ 
gies palestiniens. En outre, le Comite exhorte Israel a 
lever le blocus en cours depuis 11 ans et en appelle a une 
reconciliation entre acteurs politiques palestiniens pour 
retablir l’unite de leur peuple. 

Alors que la communaute internationale reste 
paralysee, les manifestations en cours ont deja entraine 
de nombreuses victimes civiles palestiniennes, parmi 
lesquelles des enfants, notamment a Jerusalem et au 
niveau de la barriere de la bande Gaza. 

Parce qu’il demeure convaincu que la violence ne 
saurait etre une solution a ce conflit, le Comite soutient 
les efforts en faveur d’un cadre multilateral elargi pour 
relancer le processus de paix, sur la base des plate- 
formes admises de longue date, en vue de parvenir a la 
solution a deux Etats. Le Comite est d’avis qu’en tant 
que communaute internationale, nous devons revoir la 
maniere avec laquelle nous assumons collectivement nos 
responsabilites vis-a-vis de la Charte des Nations unies. 
Sous ce rapport, la violation au quotidien de 86 resolu¬ 
tions de ce Conseil et 705 resolutions de l’Assemblee 
generale, constitue une menace a la credibility de l’ONU 
et a l’etat de droit. 

La semaine de haut niveau de la soixante-trei- 
zieme Assemblee generale a ete une opportunity pour 
la plupart des dirigeants du monde de reaffirmer leur 
attachement au multilateralisme et de souligner le role 
central qui revient a l’ONU dans le reglement de la 


question palestinienne. II est heureux aujourd’hui de 
constater que 139 Etats Membres ont reconnu officiel- 
lement l’Etat de Palestine. Le Comite encourage ceux 
qui ne l’ont pas encore fait, notamment les membres 
de l’Union europeenne, a suivre cette dynamique, pour 
demontrer, comme ils l’ont fait avec l’Etat d’Israel, l’at- 
tachement a la legitimite internationale et a la solution 
des deux Etats. 

Le Comite se rejouit de l’adoption, par une impor- 
tante majority de l’Assemblee generale, de la resolution 
73/5, accordant des prerogatives supplementaires tempo- 
relles a l’Etat de Palestine, appele a assurer, a compter de 
janvier 2019, la presidence annuelle du Groupe des 77 et 
de la Chine. La presidence du Groupe des 77, qui est 
constitue de 134 membres, est un temoignage supple¬ 
mental eloquent de la confiance grandissante que la 
communaute internationale accorde a la Palestine. 

Si nous voulons sauvegarder notre action collec¬ 
tive, alors nous devons joindre le geste a la parole pour 
mettre fin a l’injustice historique dont souffre le peuple 
palestinien et favoriser la solution des deux Etats, sur 
la base des frontieres d’avant juin 1967, en application 
des resolutions pertinentes des Nations unies et du 
droit international. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Molefe (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud tient a remercier la Bolivie d’avoir 
organise cet important debat public trimestriel sur la 
situation au Moyen-Orient, avec un accent particulier 
sur la situation palestino-israelienne. Nous voudrions 
egalement remercier le Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient de son expose riche 
en informations. 

L’Afrique du Sud est profondement preoccupee 
par la deterioration de la situation en Palestine, qui s’est 
aggravee en raison de l’absence totale de progres dans 
le processus de paix. La clef de la recherche d’un regle- 
ment veritable du conflit reside dans la necessity pour 
les parties de se rencontrer afin de decider ensemble 
des questions les plus litigieuses qui les opposent. Cela 
n’est possible qu’a Tissue d’un processus permettant de 
retablir la confiance et que s’il existe une volonte veri¬ 
table et demontree de faire la paix. Le reglement des 
questions relatives au statut final, y compris le statut de 
Jerusalem, le sort des refugies palestiniens et des colo¬ 
nies israeliennes, ainsi que les frontieres et les ques¬ 
tions de security, ne peut etre impose par des parties 
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exterieures. Les negotiations de paix sont des processus 
delicats et difficiles qui supposent confiance et bonne 
volonte entre les parties pour reussir. Nous insistons sur 
le fait que des acteurs exterieurs ne sauraient decider du 
sort des parties a de tels processus. 

Malheureusement, l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes et la poursuite des operations 
militaires par les Forces de defense israeliennes ne 
contribuent en rien a susciter la confiance et la bonne 
volonte necessaires pour faire avancer le processus. 
Elies ne font au contraire qu’accentuer les facteurs 
externes negatifs, telle la perpetuation de la crise des 
refugies palestiniens. 

A cet egard, nous tenons a souligner une fois de 
plus l’importance du travail de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), qui fournit une assis¬ 
tance socioeconomique vitale aux refugies palestiniens 
depuis des decennies. Les compressions budgetaires de 
l’UNRWA menacent la vie de nombreuses personnes 
vulnerables et sapent toute confiance dans la recherche 
d’une solution au conflit. Punir les civils en supprimant 
le financement de l’aide humanitaire ne peut en aucun 
cas etre considere comme faisant avancer le processus de 
paix. Le fait de reduire les financements revient presque 
a insinuer que les gens ont choisi de vivre dans de telles 
conditions. L’Afrique du Sud se felicite des recents 
engagements pris en faveur de l’UNRWA et affirme que 
cet appui humanitaire cree les conditions qui pourraient 
un jour contribuer a la pleine autodetermination et, en 
definitive, a la prosperity du peuple palestinien. 

La grande majorite de la population palestinienne 
a vecu toute sa vie sous occupation israelienne. Depuis 
plus d’un demi-siecle, les Palestiniens sont prives de 
leur dignite et de leurs droits fondamentaux a la libre 
circulation, a l’education, aux soins de sante et meme 
de leur droit a la vie. Plus les progres dans le processus 
de paix au Moyen-Orient se feront attendre, plus les 
effets negatifs seront ingerables, non seulement pour le 
peuple palestinien, mais aussi pour la region et le monde 
tout entier. 

Le peuple palestinien continue de compter sur la 
communaute internationale, en particulier sur l’ONU, 
pour l’aider a realiser son droit a Fautodetermination. 
Apres tout, nous, les Nations Unies, avons convenu 
en 1947 de creer deux Etats independants, l’Etat indepen¬ 
dant d’Israel et l’Etat libre et independant de Palestine, 
vivant cote a cote. L’Etat d’Israel a ete cree, mais 71 ans 
plus tard, l’Etat palestinien n’est toujours qu’un reve. 


Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
mobiliser davantage la solidarity et ceuvrer a une solu¬ 
tion juste et durable pour le peuple palestinien. 

L’Afrique du Sud tient a souligner l’importance 
d’une plus grande participation des femmes au processus 
de paix, car il est de plus en plus reconnu que l’activisme 
des femmes et leur leadership donnent un coup d’acce- 
lerateur aux premiers efforts de paix et que la margina¬ 
lisation des femmes ne fait a l’inverse qu’affaiblir les 
perspectives de paix. Nous saluons egalement le role de 
l’activisme non violent des femmes en faveur de la paix 
dans les deux societes et nous pensons que ces initia¬ 
tives devraient etre mises a profit pour creer la bonne 
volonte et l’engagement necessaires pour stimuler les 
perspectives de paix. 

II est clair que la paix et la securite dans l’en- 
semble du Moyen-Orient ne pourront etre atteintes sans 
la paix entre Israel et la Palestine, car cette question 
demeure une source centrale de discorde et de conflit 
entre les differents peuples de la region. Nous reaffir- 
mons que la responsabilite de parvenir a la paix incombe 
au premier chef aux peuples palestinien et israelien. En 
tant que membres de la communaute internationale, 
nous devons appuyer et encourager les parties dans 
cette entreprise. Le cadre juridique international de ces 
negociations est en place. II est constitue notamment 
des resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et 
du Conseil de securite, du mandat de la Conference de 
Madrid, de l’lnitiative de paix arabe et de la Feuille 
de route du Quatuor, pour n’en citer que quelques-uns. 
Toutefois, nous devons egalement reconnaitre que la 
situation ne peut pas continuer ainsi et qu’il faut donner 
une impulsion indispensable et hautement necessaire 
pour remettre le processus de paix sur les rails. 

En conclusion, ma delegation estime que le 
dialogue et la negociation demeurent le seul moyen de 
trouver une solution durable au conflit israelo-palesti- 
nien. En outre, je voudrais reaffirmer l’engagement de 
ma delegation a continuer de travailler sur cette ques¬ 
tion, a l’ONU et dans d’autres instances multilaterales, 
afin de trouver les moyens de contrer de maniere juste 
et equitable la menace que ce conflit represente pour la 
paix et la securite internationales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au Conseil de secu¬ 
rite au nom des Etats membres de l’Organisation de la 


18/37 


18-32802 



18/10/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne S/PV.8375 (Resumption 1) 


cooperation islamique (OCI), pour lesquels la question 
palestinienne a toujours ete et demeure une preoccupa¬ 
tion majeure. Elle requiert une action collective prio- 
ritaire, y compris de la part du Conseil de securite, 
conformement au droit international, a la Charte des 
Nations Unies et aux resolutions pertinentes de l’Orga- 
nisation, ainsi qu’aux principes fondamentaux de justice 
et d’humanite. 

Le present debat public se tient a un moment 
charniere pour la cause palestinienne, qui connait des 
difficultes sans precedent et se heurte a des defis exis- 
tentiels, notamment en raison de l’absence de toute 
action politique et juridique serieuse de la part de cet 
organe pour faire appliquer ses resolutions en vigueur 
visant a ce qu’Israel mette fin a son occupation illegale, 
qui dure depuis des decennies, et aux violations des 
droits fondamentaux du peuple palestinien. L’impunite 
et l’absence d’action serieuse ont aggrave l’impasse poli¬ 
tique, exacerbe les souffrances humanitaires du peuple 
palestinien et cree une situation a la fois intenable et 
tres explosive. 

L’OCI met en garde contre le fait que l’impasse 
politique actuelle n’est ni acceptable ni viable. Nous 
pensons que le Conseil de securite ne doit pas rester 
un observateur passif tandis que cette situation deja 
instable continue a se deteriorer et se fragiliser, Israel 
persistant dans ses politiques d’occupation illegales 
et destructrices qui sapent la continuity et la viabilite 
de l’Etat de Palestine et compromettent les chances de 
concretisation de la solution des deux Etats fondee sur 
les frontieres d’avant 1967, sans parler du fait que les 
politiques et mesures israeliennes constituent une viola¬ 
tion flagrante des resolutions de l’ONU et des droits 
legitimes des Palestiniens et sont souvent constitutives 
de crimes de guerre. 

La question palestinienne reste une epreuve 
decisive pour notre determination collective a contri- 
buer a retablir la confiance dans le droit international, 
le systeme international et le potentiel de paix et de 
justice. L’engagement multilateral de la communaute 
internationale, conformement aux resolutions perti¬ 
nentes, notamment la resolution 2334 (2016), est plus 
que jamais necessaire pour sauver la solution des deux 
Etats et relancer un processus de paix au point mort, en 
vue de parvenir a une solution globale fondee sur des 
parametres convenus au niveau international, notam¬ 
ment les resolutions des organes de l’ONU, les principes 
de Madrid et l’lnitiative de paix arabe. 


L’OCI a maintes fois attire l’attention de la 
communaute internationale sur les politiques coloniales 
d’Israel dans Jerusalem-Est occupee, qui continuent de 
modifier illegalement le caractere, le statut et la compo¬ 
sition demographique de la ville et de l’isoler du reste de 
son environnement palestinien naturel. Dans le meme 
ordre d’idees, les frequentes attaques visant la mosquee 
Al-Aqsa et les fideles musulmans par la police et les 
colons israeliens continuent d’aggraver les tensions et 
laissent presager de consequences profondes et devasta- 
trices qui compromettraient davantage les perspectives 
de paix et risqueraient de faire de Jerusalem la capitale 
de la haine, du fanatisme et de la violence au lieu de la 
capitale de la tolerance, de la coexistence et de la paix 
qu’elle doit etre. 

Pendant ce temps, les atrocites et les pertes civiles 
continuent tragiquement de s’aggraver du fait d’une 
offensive militaire israelienne brutale contre le peuple 
palestinien dans la bande de Gaza assiegee. Des attaques 
contre des manifestants pacifiques, y compris des 
enfants, continuent d’etre commises sous les yeux de la 
communaute internationale. Nous appelons de nouveau 
le Conseil a agir de maniere responsable pour remedier 
a la crise, et demandons la levee du blocus israelien 
illegal. II est urgent que le Conseil prenne des mesures 
pour honorer son devoir de protection du peuple pales¬ 
tinien dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est et dans la bande de Gaza assiegee. 

II est douloureux d’observer des millions de refu- 
gies palestiniens endurer des decennies de deplacement 
et d’injustice tandis qu’Israel continue de nier leurs 
droits legitimes. Leur situation s’aggrave de maniere 
dramatique car l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) connait une crise de finance- 
ment sans precedent qui met en peril l’aide humanitaire 
et l’aide au developpement indispensables qu’il apporte 
aux refugies, notamment ses programmes essentiels 
d’education, de sante, de secours et de services sociaux, 
provoquant une anxiete et une inquietude profondes et 
laissant presager une instability accrue. 

Nous affirmons, a cet egard, que l’appui a 
l’UNRWA en cette periode difficile de la part de tous les 
acteurs internationaux est imperatif pour transmettre un 
message d’espoir et d’engagement politique collectif en 
faveur des droits et des aspirations des refugies palesti¬ 
niens, afin de veiller a ce que leurs besoins croissants 
soient satisfaits de maniere adequate et que leur droit 
au retour, conformement aux resolutions pertinentes, 
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en particulier la resolution 194 (III), soit preserve 
et respecte. 

Au nom de FOCI, je voudrais reiterer une fois de 
plus notre appel collectif a la communaute internationale 
pour qu’elle renforce son appui en faveur de la resilience 
du peuple palestinien et agisse sans delai, sur la base de 
nos obligations politiques, juridiques et morales claires, 
pour remedier a sa detresse et lui permettre de realiser 
ses droits et aspirations nationales legitimes, notamment 
le droit a l’autodetermination et a l’independance d’un 
Etat de Palestine souverain et viable, etabli a l’interieur 
des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : C’est un honneur 
pour la Republique bolivarienne du Venezuela de 
prendre la parole dans le cadre du debat d’aujourd’hui 
au nom des 120 Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes. 

La situation sur le terrain dans le territoire pales¬ 
tinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, est critique 
et manifestement insoutenable. A cet egard, les Etats 
membres du Mouvement reaffirment une fois de plus 
que l’occupation israelienne actuelle et le conflit israelo- 
palestinien dans son ensemble continuent de constituer 
une grave menace pour la paix et la securite internatio- 
nales, ce qui exige une attention et un reglement urgents, 
conformement au droit international, aux resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies et, bien 
entendu, a la Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux 
outils fournis par la diplomatic multilaterale. Le Conseil 
de securite a une responsabilite claire. II doit s’acquitter 
des obligations qui lui incombent en vertu de la Charte 
et agir pour faire respecter ses propres resolutions, qui 
constituent non seulement la base d’un reglement paci- 
fique, juste et durable du conflit, mais qui ont force de 
loi pour tous les Etats Membres de l’Organisation. 

Nous restons egalement determines a contribuer a 
la recherche d’une solution pacifique, juste et durable au 
conflit, comme cela a ete reaffirme le 26 septembre 2018, 
lorsque le Comite ministeriel du Mouvement des pays 
non alignes sur la Palestine a adopte une declaration 
publique sur cette question, qui a ete approuvee a l’una- 
nimite par les membres de notre Mouvement. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour demander que 
tous les efforts regionaux et internationaux necessaires 


soient entrepris et intensifies a l’appui de ces objec- 
tifs, dont le but ultime est de mettre fin a cette injus¬ 
tice, apres plus de 51 ans d’occupation etrangere israe¬ 
lienne de la Palestine, y compris Jerusalem-Est, et plus 
de 70 ans apres la Nakba, dont nous devons rappeler la 
definition et sa dimension humaine : la catastrophe et la 
tragedie qui ont frappe le peuple palestinien en 1948, au 
cours desquelles il a perdu sa patrie et la majorite des 
Palestiniens ont ete deracines de force de leurs foyers et 
deplaces, devenant des refugies dont les souffrances se 
poursuivent jusqu’a ce jour. 

Le Mouvement des pays non alignes continue de 
penser que la resolution 2334 (2016) du Conseil de secu¬ 
rite constitue la voie la plus viable vers la paix, etablis- 
sant les conditions et les parametres fondamentaux 
d’une solution juste, et grace auxquels la solution des 
deux Etats pourra se realiser, sur la base des frontieres 
d’avant 1967, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies, aux principes de 
Madrid, y compris le principe de l’echange de territoires 
contre la paix, a l’lnitiative de paix arabe et a la feuille 
de route pour la paix au Moyen-Orient, afin d’assurer 
le respect des droits inalienables du peuple palestinien. 
Le Conseil de securite doit insister pour que cette reso¬ 
lution soit respectee, en particulier par la Puissance 
occupante. De meme, les Etats membres du Mouvement 
reiterent leur appel au respect et a l’application integrate 
de toutes les autres resolutions pertinentes a cet egard, 
car elles creeront les conditions necessaires pour mettre 
fin a l’occupation, regler equitablement le conflit sous 
tous ses aspects et faire de la paix et de la securite pales- 
tino-israeliennes une realite. 

Nous saisissons cette occasion pour evoquer la 
crise financiere profonde que connait actuellement l’Of- 
fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
et pour reaffirmer qu’il est urgent de lui fournir un 
appui soutenu, previsible et ininterrompu, en particu¬ 
lier a la suite de la decision punitive et injustifiee du 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique de mettre fin 
a ses contributions a l’Office, laquelle a non seulement 
affecte le segment le plus vulnerable de la population 
palestinienne, sape la fourniture de l’aide humanitaire 
et le developpement vital, mais aussi menace la stability 
de la region dans son ensemble. De meme, nous nous 
faisons l’echo des declarations de l’UNRWA, expri- 
mant egalement notre preoccupation face aux recentes 
annonces irresponsables des autorites israeliennes 
concernant la fermeture des bureaux de l’Office dans le 
territoire palestinien occupe. 
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En ce qui concerne Gaza, la situation continue 
de preoccuper vivement le Mouvement, en particulier 
la gravite de la situation humanitaire qui, malheureu- 
sement, continue de se deteriorer quotidiennement. 
C’est pourquoi nous reiterons notre appel en faveur de 
la levee complete du blocus israelien sur la bande de 
Gaza, qui continue d’infliger des souffrances econo- 
miques, sociales et humanitaires indicibles a plus de 
deux millions d’enfants, de femmes et d’hommes pales- 
tiniens. II convient de souligner une fois de plus que 
la crise a Gaza doit etre abordee de maniere globale, 
conformement au droit international, y compris le droit 
humanitaire et le droit des droits de l’homme, ainsi 
qu’aux resolutions pertinentes de l’ONU. 

D’autre part, et gardant a l’esprit qu’Israel a clai- 
rement renonce a ses obligations en tant que Puissance 
occupante de proteger la population civile palesti¬ 
nienne, conformement aux dispositions de la quatrieme 
Convention de Geneve, le Mouvement appelle la 
communaute internationale a assurer la protection des 
civils palestiniens dans la bande de Gaza et dans tout le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
afin de remedier a la situation deplorable d’insecurite 
dans laquelle vit la population occupee et d’empecher de 
nouvelles pertes de vies innocentes. 

A cet egard, les Etats membres du Mouvement 
reiterent leur profonde preoccupation quant a la non¬ 
application du principe de responsabilite pour toutes 
les violations commises par Israel, ce qui favorise 
l’impunite et destabilise la situation sur le terrain, tout 
en compromettant les perspectives de paix. Par conse¬ 
quent, nous appelons de nouveau a une action interna¬ 
tionale, notamment de la part du Conseil de securite, 
pour traduire en justice les auteurs de ces violations 
et faire en sorte que la Puissance occupante cesse de 
commettre des violations. Israel doit s’acquitter des 
obligations et des responsabilites qui lui incombent au 
titre du droit international. 

Nous soulignons que le fait de ne pas assurer la 
protection du peuple palestinien ne fera qu’entrainer 
une escalade de violence qui se traduira, tragiquement, 
par de nouvelles effusions de sang, comme nous celle 
dont nous avons ete temoins ces dernieres semaines, qui 
ont fait de nombreux morts et blesses, dont des enfants, 
parmi les civils palestiniens. Nous reiterons egalement 
nos preoccupations face au fait que le Conseil de secu¬ 
rite n’a pas pu s’acquitter de son mandat sur cette ques¬ 
tion tres importante depuis longtemps en raison du veto 
de l’un de ses membres permanents. 


En ce qui concerne la situation dans le Golan 
syrien occupe, nous reaffirmons que toutes les mesures 
et les actions qui ont ete prises ou seront prises par 
Israel, la Puissance occupante, comme la decision ille- 
gale du 14 decembre 1981, visant a modifier le statut 
juridique, le caractere physique, la composition demo- 
graphique et la structure institutionnelle du Golan syrien 
occupe, ainsi que les mesures prises par Israel pour 
imposer sa juridiction et son administration dans cette 
zone sont nulles et non avenues et sans effet juridique. A 
cet egard, et conformement a notre position fondee sur 
des principes, nous demandons une fois de plus qu’Is¬ 
rael se conforme a la resolution 497 (1981) du Conseil 
de securite et se retire completement du Golan syrien 
occupe jusqu’aux lignes du 4 juin 1967, en application 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil. 

Pour terminer, le Mouvement reaffirme sa solida¬ 
rity sans faille avec le peuple palestinien pour promou- 
voir un reglement juste, durable, global, sur la base de 
la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. 

Nous reaffirmons egalement notre appui au 
peuple palestinien heroique dans sa lutte pour la justice 
et pour realiser ses droits inalienables et ses aspirations 
nationales legitimes, notamment le droit a l’autodeter- 
mination, a la liberte et a l’independance au sein de son 
propre Etat souverain et independant de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des frontieres 
d’avant 1967. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil ce 
mois-ci. Je voudrais en outre vous remercier d’avoir 
organise la presente seance sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Par ailleurs, 
je voudrais remercier le Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
special du Secretaire general, M. Nikolai Mladenov, de 
son expose edifiant sur cette question. 

Tout d’abord, j’ai le plaisir de commencer mon 
intervention sur une note positive, en felicitant la dele¬ 
gation palestinienne d’avoir ete elue par acclamation, 
lors de la reunion ministerielle le Groupe des 77 et de la 
Chine tenue en Septembre, a la presidence du Groupe. 
De plus, l’Assemblee generale a accorde a la delegation 
palestinienne l’autorisation necessaire pour representer 
le Groupe et s’exprimer en son nom. Nous esperons que 
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cette mesure est un signe de bon augure pour la creation 
d’un Etat palestinien avec Jerusalem-Est pour capitale a 
l’interieur des frontieres de 1967, coexistant avec Israel 
dans la paix et rharmonie. 

Toutefois, les evenements, les tensions et les 
bouleversements qui se poursuivent dans la region 
refroidissent notre optimisme. Un tableau sombre est 
en train de se dessiner en raison du contexte difficile 
dans lequel se trouve la question palestinienne. La situa¬ 
tion en Palestine occupee se deteriore de jour en jour 
en raison des politiques de judai'sation, de peuplement 
et d’oppression appliquees systematiquement par la 
Puissance occupante a l’encontre du peuple palestinien. 
Cela va provoquer une implosion et exacerber la situa¬ 
tion. En outre, ces actions font qu’il est impossible de 
desamorcer les tensions et de relancer le processus de 
paix, qui est au point mort depuis quatre ans. 

L’usage de la force contre des civils non armes n’a 
jamais conduit a la paix, et le maintien de la politique 
de peuplement, en violation des resolutions de l’ONU, 
en particulier la resolution 2334 (2016) du Conseil de 
securite, n’a jamais conduit a la relance du processus 
de paix. Au contraire, cette politique a toujours ete un 
acte de provocation contre les Palestiniens et la commu¬ 
naute internationale. De plus, l’absence de conditions de 
vie decentes n’a jamais ne permis de creer un climat de 
confiance ou un environnement favorable a la relance du 
processus de paix. 

Porter atteinte au statut juridique et historique 
reconnu de Jerusalem fera inevitablement basculer la 
question palestinienne dans un labyrinthe de conflits 
religieux. Jerusalem est un lieu special non seulement 
pour les habitants de Jerusalem, mais aussi pour les 
fideles des trois religions monotheistes. Jerusalem est 
la premiere qibla et le troisieme lieu saint pour plus 
d’un milliard et demi de musulmans. Le statut juridique 
de cette ville est inviolable et ne saurait etre modifie, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite et 
a la legitimite internationale. 

C’est pourquoi le Royaume du Maroc, dont le Roi 
Mohammed VI est le President du Comite d’Al-Qods, 
insiste sur l’importance qu’il y a a sauvegarder le statut 
historique, juridique et politique de Jerusalem, tout en 
rappelant aux membres permanents du Conseil de secu¬ 
rite et au Quatuor l’obligation qui est la leur d’assumer 
pleinement leurs responsabilites afin de prevenir toute 
action susceptible de porter atteinte au statut de la ville 
ou de saper les efforts internationaux visant a regler le 
conflit israelo-palestinien. 


Par consequent, Sa Majeste a demande, a plusieurs 
reprises, a ce qu’on evite toute action susceptible de 
modifier le statut politique de Jerusalem, d’autant plus 
qu’il s’agit d’une question relevant du statut final. La 
communaute internationale doit assumer pleinement 
ses responsabilites et encourager les parties a reprendre 
les negociations et a relancer le processus de paix sur la 
base de la solution des deux Etats. Sinon, cette solution 
restera un vceu pieux, qui conduira inevitablement a la 
propagation de la violence et de la haine. C’est preci- 
sement ce que Sa Majeste a dit aux participants a la 
cinquieme Conference internationale sur Jerusalem, que 
nous avons accueillie a Rabat du 26 au 28 juin 2018, sous 
le theme « La question palestinienne apres 50 ans d’oc- 
cupation et 25 ans apres l’Accord d’Oslo ». Sa Majeste 
a dit : 

« La communaute internationale doit tout 
mettre en oeuvre pour joindre ses efforts afin que 
les negociations se poursuivent en vue de parvenir 
a un reglement juste et equitable de la question 
palestinienne, conformement a une vision realiste 
et a un calendrier precis, sur la base des modalites 
fixees, negociations auxquelles les deux parties 
doivent participer en toute bonne foi et en assu- 
mant leurs responsabilites.» 

Notre soutien a la cause palestinienne est incon- 
ditionnel et indefectible. Sa Majeste l’a reaffirme dans 
le message suivant: 

« Nous reiterons notre engagement en 
faveur de la question palestinienne. Notre appui 
est inconditionnel et indefectible. C’est une 
expression de notre solidarity et de notre engage¬ 
ment irreversible jusqu’a ce que le peuple pales¬ 
tinien puisse recouvrer ses droits inalienables, 
car il s’agit de droits legitimes au regard du droit 
international, comme la terre et l’histoire en 
temoignent». 

Pour terminer, la position du Maroc vis-a-vis de 
ce conflit reste inchangee. Elle se fonde sur l’lnitiative 
de paix arabe et sur les principes et les modalites de la 
paix, en vue de la creation d’un Etat palestinien inde¬ 
pendant, avec Jerusalem-Est pour capitale a l’interieur 
des frontieres du 4 juin 1967, vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix, la securite et l’harmonie. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en 
espagnol) : Nous appuyons la declaration faite par 
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la Republique bolivarienne du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Cuba regrette que, depuis le dernier debat public 
en date sur cette question (voir S/PV.8244), aucun 
progres n’ait ete accompli en faveur de la juste cause 
du peuple palestinien. Au contraire, la situation sur le 
terrain continue de se deteriorer, avec l’adoption de 
decisions arbitraires, tel le retrait de l’appui financier 
d’un Etat Membre a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. II est profondement regrettable que le 
Conseil de securite, en raison de l’obstruction repetee de 
l’un de ses membres, n’ait meme pas condamne l’esca- 
lade de la violence et les evenements tragiques survenus 
dans la bande de Gaza depuis le 30 mars. 

Cuba reaffirme son rejet categorique du recours 
par Israel a une force disproportionnee et aveugle 
contre les civils palestiniens dans le territoire occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et en particulier dans la bande 
de Gaza, en violation grave et flagrante de la Charte 
des Nations Unies et du droit international humanitaire. 
Nous condamnons une fois de plus la construction et 
l’expansion illegales des colonies de peuplement israe- 
liennes dans le Territoire palestinien occupe ainsi que la 
demolition ou la saisie de structures appartenant a des 
Palestiniens. Toutes ces mesures, conjuguees au blocus 
de la bande de Gaza, violent la quatrieme Convention 
de Geneve et compromettent la viabilite de la solu¬ 
tion des deux Etats. Cuba renouvelle son appel ener- 
gique au Conseil de securite pour qu’il s’acquitte des 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte 
des Nations Unies s’agissant de maintenir la paix et la 
securite internationales. Le Conseil doit exiger d’lsrael 
qu’il mette immediatement fin a l’occupation des terri- 
toires palestiniens ainsi qu’aux politiques agressives et 
pratiques colonisatrices, et qu’il respecte les resolutions 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, adoptees par cet organe, en particulier la 
resolution 2334 (2016). 

Nous reaffirmons notre appui sans reserve a une 
solution globale, juste et durable du conflit israelo- 
palestinien, fondee sur la creation de deux Etats, 
permettant au peuple palestinien d’exercer son droit a 
l’autodetermination et de disposer d’un Etat indepen¬ 
dant et souverain dans les frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et garantissant le droit de 
retour des refugies. Nous rejetons la decision unilate¬ 
ral prise par les Etats-Unis d’etablir leur representation 
diplomatique dans la ville de Jerusalem, exacerbant 


ainsi encore davantage les tensions dans la region. 
Nous appelons a appuyer la proposition du President 
Mahmoud Abbas (voir S/PV.8183) d’organiser une 
conference internationale de paix fondee sur les para- 
metres et les mandats convenus. Nous exprimons au 
Gouvernement et au peuple palestiniens notre solidarity 
ainsi que notre appui indefectibles a l’admission de la 
Palestine comme Membre a part entiere de l’Organisa- 
tion des Nations Unies. 

Cuba exige une fois de plus le retrait total et 
inconditionnel d’lsrael du Golan syrien et de tous les 
territoires arabes occupes. Nous rappelons que toute 
mesure ou action visant a modifier le statut juridique, 
physique et demographique et la structure institution- 
nelle du Golan syrien occupe, ainsi que les mesures 
prises par Israel pour exercer sa juridiction et son admi¬ 
nistration sur ce territoire, violent le droit international 
et la Charte des Nations Unies. 

Enfin, nous exigeons le respect du multilate- 
ralisme et de la Charte des Nations Unies, la fin de 
l’ingerence dans les affaires interieures d’autres Etats, 
de l’agression etrangere et de l’appui a des groupes 
terroristes pour fomenter l’instabilite et les conflits au 
Moyen-Orient, et nous appelons les parties a cesser de 
fabriquer des pretextes et des concepts pour tenter de 
legitimer au Conseil le recours unilateral a la force et 
l’agression contre des Etats souverains. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, de l’accession de la 
Bolivie a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre, et je vous souhaite plein succes dans vos 
travaux. Nous nous felicitons de la tenue de ce debat 
public et remercions de son expose detaille M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et de TAuto¬ 
rite palestinienne. Nous remercions egalement M. Hagai 
El-Ad de sa participation a la seance de ce matin. 

Les conflits non resolus au Moyen-Orient font 
que la situation reste critique et instable dans la region. 
Si nous ne faisons pas reposer nos actions sur la sagesse 
et la raison, et si nous ne nous engageons pas a respecter 
le droit international et la Charte des Nations Unies, 
nous compromettrons la paix et la securite dans la 
region. Ces defis exigent de creer un environnement qui 
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nous permette de s’y attaquer, et qui permette notam- 
ment a toutes les parties interessees de deployer des 
efforts concertes pour combattre l’extremisme violent 
et le terrorisme et eliminer leurs causes profondes tout 
en tenant compte de leurs contextes culturel, social 
et politique. 

La question palestinienne figure a l’ordre du jour 
du Conseil de securite depuis des decennies et pour- 
tant, la communaute internationale est incapable de la 
regler. Parvenir a tel reglement aurait des repercussions 
positives pour la stabilite de l’ensemble de la region et 
pour la paix et la securite internationales. La question 
palestinienne est une question centrale pour les nations 
islamiques et arabes. Une paix durable, juste et globale 
doit etre fondee sur le droit international, la Charte des 
Nations Unies et les principes de legitimite internatio¬ 
nale relatifs a l’autodetermination et a l’inadmissibi- 
lite de l’annexion de territoires par la force. Elle exige 
que les parties palestinienne et israelienne entament 
des negociations serieuses pour trouver un accord sur 
les questions relatives a un reglement final, sur la base 
des mandats convenus, notamment l’lnitiative de paix 
arabe, afin de creer un Etat palestinien viable, sis dans 
les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale; 
de mettre fin a l’occupation israelienne des territoires 
arabes, y compris le Golan syrien et le territoire libanais 
occupe; de cesser immediatement toutes les activites 
de peuplement; de permettre le retour des refugies; de 
reconnaitre les droits inalienables du peuple palestinien; 
et de ne pas modifier le statut d’Al-Qods Al-Charif et 
d’autres lieux saints islamiques et chretiens, en parti¬ 
cular la mosquee Al-Aqsa. C’est ainsi qu’on garantira 
que les deux parties vivront cote a cote, dans la paix et 
la securite. 

Le blocus injuste de Gaza est entre dans sa 
onzieme annee. La population gazaouie souffre le 
martyre en raison de la crise humanitaire. Sur instruc¬ 
tion de S. M. le Cheik Tamim bin Hamad Al-Thani, Emir 
de l’Etat du Qatar, nous lui avons fourni 150 millions 
de dollars d’aide humanitaire. Nous avons egalement 
fourni du combustible a la bande de Gaza pour lui 
permettre de produire de l’electricite. Recemment, l’Of- 
fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a 
celebre le debut de la nouvelle annee scolaire, et l’Etat 
du Qatar a verse 50 millions de dollars au programme 
educatif de l’UNRWA, ce qui a contribue a ce que ses 
ecoles puissent ouvrir comme prevu. Ces efforts s’ins- 
crivent dans le cadre du role positif que nous jouons 
pour promouvoir la stabilite necessaire a la paix. 


La crise en Syrie a de graves repercussions et 
exige de toute urgence une solution politique, fondee 
sur le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et 
sur les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2254 (2015), avec la pleine 
participation du peuple syrien, afin de repondre a ses 
aspirations legitimes tout en maintenant l’unite, la 
souverainete et l’independance de la Syrie. Pour que se 
realisent la transition politique et la reconciliation natio¬ 
nal, il faut que ceux qui se sont rendus coupables de 
violations du droit international et du droit international 
humanitaire repondent de leurs actes, d’ou l’importance 
d’appuyer le mecanisme international impartial et inde¬ 
pendant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a 
juger les personnes qui en sont responsables. 

Pres de 16 mois se sont ecoules depuis le debut 
du blocus illegal impose a l’Etat du Qatar et de la crise 
artificielle qui en a decoule, par lesquels on a vise a 
depouiller mon pays de sa volonte et a kidnapper sa 
decision politique sur la base de motifs fallacieux et 
mensongers, qui se sont averes avec le temps infondes et 
non serieux. Cette crise artificielle n’a fait que paralyser 
le Conseil de cooperation des Etats arabes du Golfe 
(CCG), une organisation regionale qui a pu maintenir 
son unite et sa cohesion pendant plus de trois decen¬ 
nies et qu’il importe de preserver a la lumiere des crises 
et des defis que connait la region et dont le reglement 
necessite une action collective. 

Les Etats qui ont impose le blocus ont echoue dans 
leurs visees, l’Etat du Qatar ayant demontre son aptitude 
a agir avec sagesse face a cette crise sans precedent dans 
la region du Golfe arabe, notamment en poursuivant 
sa politique d’ouverture et en nouant des partenariats 
bilateraux et multilateraux dans differents domaines, 
et ce malgre les campagnes de haine et de disinforma¬ 
tion des Etats responsables du blocus par lesquelles ils 
s’efforcent, en vain, de justifier les mesures irrespon- 
sables qu’ils ont mises en place contre les citoyens et les 
habitants du Qatar. Depuis le debut de la crise, l’Etat du 
Qatar n’a de cesse de reaffirmer sa volonte d’ceuvrer a 
son reglement dans le cadre du droit international et des 
conventions internationales et bilaterales pertinentes 
via les mecanismes internationaux de reglement des 
conflits en vigueur. C’est pourquoi il reaffirme son atta- 
chement a la mediation avisee de S. A. Altesse le Cheik 
Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, Emir de l’Etat 
frere du Kowei't. Il remercie aussi les Etats qui appuient 
cette mediation aux fins du reglement de cette crise et 
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se dit pret a s’asseoir a la table des negociations sur la 
base de principes respectant la souverainete nationale et 
loin de tous diktats, comme nous l’avons affirme dans 
diverses enceintes. 

Afin de remedier aux consequences juridiques et 
humaines de cette crise artificielle, notamment la sepa¬ 
ration des families et l’impossibilite pour les etudiants 
qatariens de poursuivre leurs etudes du fait des mesures 
unilaterales prises a leur encontre par les Etats du 
blocus, l’Etat du Qatar a saisi la Cour internationale de 
Justice. Celle-ci a rendu le 23 juillet son ordonnance 
sur la demande en indication de mesures conservatoires 
presentee par l’Etat du Qatar contre les Emirats arabes 
unis en l’affaire relative a l’application de la Convention 
internationale sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination raciale. Au terme de son ordonnance, la 
Cour indique que les Emirats arabes unis doivent veiller a 
ce que les families qataro-emiriennes separees par suite 
des mesures adoptees par les Emirats arabes unis soient 
reunies; les etudiants qatariens affectes par ces mesures 
puissent terminer leurs etudes aux Emirats arabes unis 
ou obtenir leur dossier scolaire ou universitaire s’ils 
souhaitent aller etudier ailleurs; et les Qatariens affectes 
par ces mesures puissent avoir acces aux tribunaux et 
autres organes judiciaires des Emirats arabes unis. Ceci 
atteste de la force de la position juridique de l’Etat du 
Qatar dans cette crise artificielle. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occa¬ 
sion pour reaffirmer que l’Etat du Qatar est attache a 
poursuivre sa politique etrangere fondee sur le droit 
international, des relations amicales entre les pays et 
une cooperation constructive dans le cadre du systeme 
multilateral, car convaincu que c’est la le meilleur moyen 
de mettre fin aux differentes crises internationales, y 
compris celles en cours dans la region du Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Abdelaziz (Ligue des Etats arabes) (parle en 
arabe) : Le present debat public se tient a un moment on 
ne peut plus critique. Le systeme multilateral interna¬ 
tional en general, et le Conseil de securite en particulier, 
voient en effet leur credibility erodee, surtout a l’heure 
ou ce dernier s’efforce de relever les defis graves a la 
legitimite internationale et de defendre les parametres 
fermement etablis du processus de paix au Moyen- 
Orient, qui fait l’objet d’attaques feroces. 


La Ligue des Etats arabes met en garde contre le 
risque grave d’atteinte, au sein de l’ONU, aux principes 
fondamentaux du processus de paix, en particulier la 
solution des deux Etats et l’echange de territoires contre 
la paix. Elle met en garde aussi contre les tentatives de 
regler les cinq questions relevant du statut final par des 
decisions unilaterales irresponsables visant a modifier 
la realite sur le terrain, sans negociation et au mepris de 
la legitimite internationale. On a vu cela avec la decision 
des Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme capitale 
l’Etat d’Israel et d’y transferer leur ambassade - alors 
que le statut d’Al Qods est l’une des plus importantes 
questions relevant du statut final - ainsi que d’arreter 
le financement de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) en vue de reduire la capacite 
des refugies palestiniens d’exercer leur droit inalienable 
au retour dans leurs territoires occupes - qui est aussi 
une question relevant du statut final, le tout au profit 
d’Israel. 

A ces attaques feroces s’ajoutent les pratiques 
inhumaines dont usent Israel contre les manifes- 
tants palestiniens sans defense depuis que la Grande 
Marche du retour a commence en mars, qui ont fait 
plus de 200 martyrs et pres de 5000 blesses parmi 
les Palestiniens, outre les sept personnes tuees dans 
la derniere agression israelienne contre le camp 
d’Al-Bureidj, au centre de Gaza. De telles pratiques 
requierent une reaction ferme de la part du Conseil de 
securite, du Conseil des droits de l’homme et de la Cour 
penale internationale pour mettre fin aux violations par 
Israel de ses obligations de Puissance occupante, confor- 
mement a la Charte des Nations Unies et aux disposi¬ 
tions du droit international, du droit international huma- 
nitaire et du droit international des droits de l’homme. 
Le Conseil de securite est, ici, aussi appele a agir aux 
fins de l’application, dans les territoires palestiniens 
occupes, de la quatrieme Convention de Geneve et des 
nouveaux concepts humanitaires agrees au plan interna¬ 
tional, notamment celui de « responsabilite de proteger 
» et de « securite humaine », qui constituent desormais 
des fondement solides qu’il convient de mettre en oeuvre 
pour proteger les Palestiniens des affres de l’occupation 
et des violations de leurs droits, notamment celui d’ex- 
primer de fagon pacifique leur refus de l’occupation. 

A cet egard, le dernier rapport du Secretaire 
general Antonio Guterres, presente a l’Assemblee gene- 
rale a la reprise de sa dixieme session extraordinaire 
d’urgence, propose differentes solutions possibles. 
II fournit au Conseil un moyen solide de reprendre 
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l’initiative s’agissant de questions importantes et 
d’ceuvrer avec FAssemblee generate a l’adoption d’un 
mecanisme efficace charge de fournir toutes les formes 
de protection aux Palestiniens sans defense : protec¬ 
tion physique contre les agressions armees; protection 
juridique face a la loi sur l’Etat-nation juif, qui denie 
au peuple palestinien tout lien avec son territoire histo- 
rique; protection du territoire palestinien, en empechant 
l’extension de colonies de peuplement israeliennes, qui a 
lieu en violation de la resolution 2334 (2016), et en parti¬ 
cular la mise en oeuvre du plan israelien de destruc¬ 
tion du village de Khan el-Ahmar et d’autres commu- 
nautes bedouines pour concretiser la continuity geogra- 
phique revee entre Jerusalem-Est, capitate de l’Etat de 
Palestine, et les colonies israeliennes voisines; protec¬ 
tion des Lieux saints, en empechant les tentatives d’ls- 
rael de promulguer une loi qui permet aux juifs de prier 
sur l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa, en violation 
flagrante du statut d’Al-Qods en tant que symbole de 
coexistence entre les religions; et, enfin, protection des 
Gazaouis contre les consequences humanitaires desas- 
treuses du hlocus qu’impose Israel a Gaza, qui entrave 
les efforts inlassables de l’Egypte visant la reconcilia¬ 
tion entre Palestiniens. 

Le President Mahmoud Abbas a, le 20 fevrier, 
presente ici un plan d’action clair pour parvenir a la paix 
par le biais de negociations directes entre Israel et la 
Palestine - sans ingerence etrangere partiale - sur toutes 
les questions relevant du statut final, sans exception, 
sur la base de la solution des deux Etats, du principe 
de l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitia- 
tive de paix arabe et d’autres parametres de legitimite 
internationale, qui conduiraient avant l’annee prochaine 
a la creation d’un Etat palestinien independant dans 
les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capi- 
tale. II a aussi affirme ce plan dans l’allocution qu’il a 
prononcee devant l’Assemblee generate a sa soixante- 
treizieme session. 

La Ligue des Etats arabes compte que le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale apporteront l’appui 
necessaire a cette initiative et ceuvreront a sa mise en 
oeuvre aux fins de la creation d’un Etat palestinien inde¬ 
pendant, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 


processus de paix au Moyen-Orient, et M. Hagai El-Ad, 
Directeur executif de Betselem, de leurs contributions. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’escalade militaire a Gaza. Nous condamnons les tirs 
de roquettes depuis Gaza vers Israel. Toutes les parties 
doivent faire preuve de retenue et eviter les actes de 
provocation afin de prevenir toute nouvelle escalade de 
la violence. C’est egalement avec une grande preoccu¬ 
pation que nous avons observe recemment des tentatives 
visant a retarder et a saper la mise en oeuvre rapide et 
sans entrave du plan d’aide humanitaire des Nations 
Unies pour Gaza, un plan important pour la population 
de Gaza et pour la stability regionale. Le 27 septembre 
a New York, la Norvege a preside une reunion minis- 
terielle du groupe de donateurs internationaux pour la 
Palestine, le Comite special de liaison pour la coordi¬ 
nation de l’assistance internationale aux Palestiniens, 
qui s’est felicite du plan d’aide humanitaire des Nations 
Unies pour Gaza et a appele a sa mise en oeuvre dans les 
meilleurs delate, en coordination avec l’Autorite pales¬ 
tinienne. La Norvege appuie vigoureusement ces efforts 
et fournira une assistance supplementaire a l’ONU. 

Gaza est au bord de l’effondrement economique, 
humanitaire et social. II est urgent d’ameliorer faeces a 
l’eau potable et a l’energie, de creer des emplois et d’as- 
surer la libre circulation des personnes et des marchan- 
dises depuis et vers Gaza. La Norvege continuera de 
collaborer etroitement avec l’ONU, l’Union europeenne 
et les principaux donateurs en vue de garantir 1’applica¬ 
tion integrate de tous les elements du plan d’aide huma¬ 
nitaire. Pour que ces efforts conjoints soient couronnes 
de succes, nous exhortons toutes les parties a ne menager 
aucun effort pour appuyer les efforts internationaux. A 
cet egard, il est essentiel que l’Organisation de libera¬ 
tion de la Palestine coopere avec l’ONU et la commu- 
naute internationale. 

Le Hamas porte une tres grande part de respon- 
sabilite dans la situation catastrophique qui sevit dans 
la bande de Gaza et doit mettre fin a ses actes de provo¬ 
cation et a ses manoeuvres politiques. C’est l’Autorite 
palestinienne et la communaute internationale, non pas 
le Hamas, qui fournissent une assistance a la popula¬ 
tion de Gaza. Qui plus est, l’Autorite palestinienne doit 
retablir sa gouvernance dans la bande de Gaza et reunir 
la Palestine sous une meme autorite. Dans l’intervalle, 
toutefois, il est contre-productif de cesser de soutenir 
financierement Gaza et, ce faisant, d’appauvrir plus 
encore la population. De son cote, Israel doit reprendre 
les livraisons de carburant a Gaza, etendre la zone de 
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peche et lever le systeme de restrictions generalisees 
imposees a la circulation des personnes et des biens 
depuis et vers la bande de Gaza. 

Le Comite special de liaison pour la coordination 
de l’assistance internationale aux Palestiniens a egale- 
ment appele a une action urgente pour attenuer les risques 
pesant sur l’economie palestinienne. La baisse conside¬ 
rable des contributions des donateurs, les pertes impor- 
tantes de recettes en raison des deperditions fiscales et 
le maintien des restrictions d’acces et de circulation des 
Palestiniens sont autant d’elements qui ont entraine une 
grave deterioration de l’economie palestinienne en 2018. 
II existe un risque d’effondrement financier, l’annee 
prochaine, si nous ne prenons pas des mesures concer- 
tees pour regler les problemes fiscaux, notamment 
entre l’Autorite palestinienne et Israel. Une economic 
palestinienne viable est un prealable essentiel a la solu¬ 
tion des deux Etats, et les donateurs doivent accroitre 
leurs contributions. L’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient demeure indispensable, car il fournit 
des services essentiels aux refugies palestiniens les plus 
vulnerables et contribue a la stabilite de la region. II est 
done fondamental que les donateurs s’engagent a conti¬ 
nuer de l’appuyer. 

L’evolution recente de la situation a Jerusalem-Est 
et en Cisjordanie, notamment la decision de demolir 
le village de Khan el-Ahmar, est tres preoccupante. 
L’emplacement de ce village revet une importance stra- 
tegique pour la preservation de la continuity territoriale 
d’un futur Etat palestinien. La Norvege est un partenaire 
indefectible de la paix et de la securite au Moyen-Orient 
qu’elle promeut depuis des decennies. Notre engagement 
de longue date a aider a resoudre le conflit entre Israel et 
la Palestine se fonde sur notre ferme appui a une solution 
negociee a deux Etats, meme si aujourd’hui les obstacles 
semblent plus difficiles a surmonter que jamais. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je suis sincerement reconnaissant 
a la presidence bolivienne d’avoir convoque la presente 
seance et voudrais feliciter chaleureusement la Bolivie 
de sa conduite exemplaire du Conseil. Je remercie egale- 
ment les intervenants d’aujourd’hui. 

Je m’associe aux declarations faites par les repre- 
sentants du Venezuela, au nom du Mouvement des pays 


non alignes, et du Bangladesh, au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

La situation en Palestine continue de se dete- 
riorer. A la suite des nouveaux crimes commis par 
les Israeliens, le nombre de manifestants palestiniens 
tues depasse maintenant les 200 et l’on compte plus 
de 22000 blesses. Pourquoi manifestent-ils? Ils mani- 
festent contre les violations systematiques de leurs 
droits inalienables ces 70 dernieres annees, contre l’oc- 
cupation de leurs terres, contre les 10 annees de siege 
inhumain de Gaza, contre la reconnaissance par les 
Etats-Unis de Jerusalem comme capitale d’Israel, contre 
le racisme dont ils sont victimes et sa recente legalisa¬ 
tion en droit israelien, contre les demolitions de leurs 
maisons et contre la construction de colonies de peuple- 
ment israeliennes. 

Ils veulent retourner sur leurs terres ancestrales, 
dans leurs maisons, leurs villages et leurs villes, et creer 
leur propre Etat avec Al-Qods Al-Charif pour capitale. 
Mais pourquoi Israel les tue-t-il? II les tue tout simple- 
ment parce qu’ils sont Palestiniens, qu’il s’agisse d’en- 
fants, de femmes, d’agriculteurs ou de pecheurs. Parce 
que pour Israel, les Palestiniens n’ont pas de droit - pas 
le droit de se reunir, de s’exprimer, de manifester, de 
retourner chez eux, d’etablir leur propre Etat; ils n’ont 
meme pas le droit a la vie - et parce que pour Israel, la 
cruaute, le crime, la mort et la destruction sont comme 
une drogue. Etant donne ces realties, examinons ce que 
le Conseil a fait pour proteger les droits et la vie des 
Palestiniens. Au cours des sept dernieres decennies, 
il a adopte plus de 300 resolutions sur la crise israelo- 
palestinienne et les questions connexes, dont la derniere 
en date est la resolution 2334 (2016). Lors des reunions 
precedentes, presque tous les membres du Conseil ont 
dit qu’Israel avait viole cette resolution. Bien entendu, 
ce n’est qu’une resolution parmi les plus de 300 du 
Conseil violees par Israel, veritable symbole d’un hors- 
la-loi international. 

Les Etats-Unis protegent Israel inconditionnel- 
lement contre toute mesure du Conseil. J’en veux pour 
preuve leur veto de 44 projets de resolution du Conseil 
sur Israel. Dans la pratique, les Etats-Unis ont rendu le 
Conseil totalement inefficace a l’egard d’Israel, qui s’est 
done senti enhardi a commettre les quatre principaux 
crimes internationaux, a mener plus de 15 guerres, a 
occuper le territoire des pays arabes, a envahir tous ses 
voisins sans exception, a attaquer les autres pays de la 
region et au-dela, a posseder toutes sortes d’armes de 
destruction massive et je pourrais continuer. La question 


18-32802 


27/37 



S/PV.8375 (Resumption 1) La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


18/10/2018 


qui se pose aujourd’hui est de savoir s’il y a d’autre 
moyen que la prise de mesures internationales pour 
amener les Etats-Unis et Israel a rendre des comptes, 
non seulement pour tous les actes reprehensibles qu’ils 
ont commis, mais aussi pour avoir prive les Palestiniens 
de leurs droits inalienables. Nous considerons que le 
monde doit continuer de defendre la realisation des 
droits des Palestiniens et de rejeter toute nouvelle occu¬ 
pation, agression, oppression ou intimidation. 

Afin de respecter l’ordre du jour de la presente 
seance, je me suis concentre uniquement sur la ques¬ 
tion de Palestine. Nous ferons une autre declaration plus 
tard pour repondre aux allegations sans fondement de la 
representante des Etats-Unis. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la Bolivie d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Cela fait plus d’un 
demi-siecle que l’Assemblee generale preconise une 
solution a deux Etats, avec des frontieres clairement 
definies entre l’Etat de Palestine et Israel. 

Par ses resolutions 476 (1980) et 478 (1980), le 
Conseil a declare que l’occupation israelienne de la 
Palestine etait illegale, que l’annexion de la ville sainte 
de Jerusalem etait illegale, et que le transfert a Jerusalem 
de la capitale israelienne etait illegal. Le Conseil a 
egalement declare qu’il etait illegal qu’un quelconque 
pays reconnaisse Jerusalem comme capitale d’Israel, 
et, partant, que le fait d’y deplacer son ambassade 
etait illegal. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil 
demandait aux Etats Membres de faire une distinction, 
dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de 
l’Etat d’Israel et les territoires occupes depuis 1967, et 
reaffirmait l’illegalite de l’occupation et des colonies 
de peuplement israeliennes dans le Territoire palesti- 
nien occupe. 

Pourtant, la question de la Palestine n’est toujours 
pas reglee. En tant que membres responsables de la 
communaute internationale, tous les Etats Membres, 
en premier lieu les acteurs clefs du conflit, doivent 
respecter la lettre et l’esprit des resolutions pertinentes 
du Conseil. La legitimite du Conseil est fondamentale 
pour la credibilite de l’ONU et pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Pas plus tard que le mois dernier, la Haute Cour de 
justice israelienne a rejete une requete visant a empecher 


la demolition d’un village en Cisjordanie, demolition qui 
entrainerait le deplacement de centaines de personnes, 
les laissant sans abri, sans moyens de subsistance, sans 
ecole pour leurs enfants et sans acces a des soins medi- 
caux de base. 

Alors meme que les Palestiniens continuent de 
vivre dans des conditions injustes dans leurs propres 
foyers, nous avons entendu a maintes reprises la 
communaute internationale appeler le peuple pales- 
tinien a faire preuve de resilience. Si nous continuons 
de nous contenter d’exprimer des sentiments au lieu de 
demander des comptes aux responsables de multiples 
violations du droit international et du droit international 
humanitaire, nous masquons nos propres echecs et nous 
abdiquons notre propre responsabilite envers ceux que 
nous pretendons aider. 

Les Maldives ont toujours ete convaincues que 
la creation d’un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des frontieres 
de 1967, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et 
l’harmonie, etait la meilleure et la seule solution pour 
mettre fin a ce conflit. Nous appelons Israel a appliquer 
pleinement les resolutions du Conseil et a s’acquitter de 
ses obligations juridiques decoulant de la Charte des 
Nations Unies. Nous devons tous agir de bonne foi et 
respecter les normes internationales que nous avons 
forgees pour perenniser la paix au Moyen-Orient. 

En Syrie, nous arrivons au terme de la septieme 
annee de conflit et nous sommes proches d’un moment 
crucial pour la province d’Edleb, dans le nord-ouest 
du pays, ou une flambee de violence entrainerait la 
pire catastrophe humanitaire de ce siecle. Dans un tel 
scenario, plus de 3 millions de personnes seraient depla- 
cees, sans nulle part ou pouvoir se refugier, trouver de 
la nourriture ou avoir acces a des soins de sante. Nous 
sommes d’avis que tous les acteurs impliques dans le 
conflit doivent accorder la plus haute des priorites aux 
droits fondamentaux des personnes touchees, avant toute 
autre consideration, et permettre aux secours humani- 
taires de parvenir a ceux qui en ont le plus besoin. 

Les conflits deja complexes au Moyen-Orient 
sont encore aggraves par les groupes terroristes qui 
sement la destruction et qui, ce faisant, reduisent le tissu 
social en lambeaux. Ils ne reconnaissent aucune fron- 
tiere, ne font pas de distinction entre les jeunes et les 
personnes agees ni entre les femmes et les hommes, et 
ne respectent aucune religion ni aucune culture. Nous 
devons nous attaquer aux facteurs qui favorisent le 
terrorisme en privilegiant la cooperation internationale, 


28/37 


18-32802 



18/10/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne S/PV.8375 (Resumption 1) 


l’echange d’informations et les strategies axees sur la 
lutte contre l’extremisme violent. 

Le Conseil de securite peut et doit agir pour 
remedier aux conflits au Moyen-Orient. Nous exhor- 
tons le Conseil a se servir des outils et mecanismes deja 
en place au sein du systeme des Nations Unies pour 
promouvoir le dialogue et pour regler ces conflits. Le 
Gouvernement et le peuple maldiviens appuieront syste- 
matiquement un reglement pacifique et durable de la 
question de Palestine et des conflits au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : L’Uruguay attache une grande importance 
aux differentes situations inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite concernant le Moyen-Orient. 

Nous remercions le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose edifiant, 
ainsi que, comme nous l’avons souligne a maintes 
reprises, de son travail devoue et constant, pour lequel il 
a pu et peut compter sur l’appui de l’Uruguay. 

Malgre les nombreuses initiatives multilaterales, 
regionales et unilaterales menees pour essayer de mettre 
fin au conflit israelo-palestinien, nous sommes encore 
loin d’une solution pacifique et mutuellement accep¬ 
table. La solution a deux Etats reste la seule option 
viable. II n’y a pas de plan B qui puisse la remplacer. II 
faut revenir, des que possible, a la table des negociations 
pour des pourparlers directs propres a elucider les ques¬ 
tions en suspens, meme si nous reconnaissons que cela 
peut prendre du temps. II serait toutefois pire encore de 
s’enferrer dans la paralysie et la stagnation dont nous 
sommes temoins. Pour atteindre cet objectif, il faut 
inverser les tendances en place sur le terrain, faute de 
quoi il sera extremement difficile pour les Palestiniens 
de consolider leur Etat sur le plan territorial. 

L’Uruguay entretient de forts liens d’amitie aussi 
bien avec l’Etat d’Israel qu’avec l’Etat de Palestine. 
Nous reaffirmons une fois encore le droit d’Israel et 
de la Palestine de vivre en paix, a l’interieur de fron- 
tieres sures et reconnues, dans un climat de coopera¬ 
tion renouvelee, a l’abri de toute menace ou de tout 
agissement susceptible de compromettre la paix. Nous 
pourrions nous appesantir sur les evenements les plus 
recents, a savoir les roquettes tirees sur Israel depuis la 
bande de Gaza et la repression que cela provoque, ou sur 
la demolition imminente du village de Khan el-Ahmar. 


Nous preferons plutot consacrer notre intervention de 
ce jour a demander aux deux parties d’opter pour des 
mesures et des gestes propres a desamorcer et attenuer 
les tensions, meme progressivement. De l’avis de l’Uru- 
guay, ces mesures incluent les elements ci-apres. 

Premierement, il faut s’abstenir de tirer des projec¬ 
tiles industriels ou artisanaux a partir de la bande de Gaza, 
ainsi que de toute action susceptible d’etre qualifiee de 
terroriste contre des cibles israeliennes. Deuxiemement, 
il convient de ne plus reprimer de maniere dispropor- 
tionnee les manifestations ou protestations qui ont lieu 
dans la bande de Gaza. Troisiemement, il faut interrompre 
la politique de peuplement dans les territoires palesti¬ 
niens occupes, qui est illegale au regard du droit inter¬ 
national. Quatriemement, il faut suspendre les ordres de 
demolition de logements palestiniens en Cisjordanie et 
a Jerusalem-Est. Cinquiemement, la pleine reconnais¬ 
sance de l’Etat d’Israel et la fin du blocus de Gaza sont 
essentiels. Sixiemement, les prisonniers, qu’ils soient 
militaires ou civils, ou leurs depouilles, doivent etre 
rendus a leurs families en signe d’une humanite a minima 
dans ce conflit. Septiemement, les accords de reconci¬ 
liation entre le Fatah et le Hamas doivent etre consolides 
pour promouvoir l’unite palestinienne. Huitiemement, 
mais ce n’en est pas moins important, il faut que, au-dela 
du militantisme, les uns et les autres soient a l’ecoute 
des urgences et des besoins de la population civile. Les 
civils palestiniens et israeliens represented la majorite, 
et ils veulent la paix. Malheureusement, les dirigeants 
politiques ont tendance a perdre cet element de vue. 
Neuviemement, il faut preserver le patrimoine histo- 
rique, culturel et religieux dans un climat de coexis¬ 
tence. Lorsque la tolerance regne, il y a de la place pour 
tout le monde. Dixiemement, enfin, nous devons ceuvrer 
au potentiel economique de la region et aux possibility 
de cooperation qui ne manqueront pas de se faire jour 
une fois le conflit surmonte. 

Enfin, il est temps de commencer a venir a bout 
de la haine et de l’incitation a cette haine, de la disillu¬ 
sion, du decouragement et de la frustration. Il y a 70 ans, 
l’Assemblee generale adoptait la resolution 181 (II). On 
peut dire que, grace a l’impulsion donnee par cet acte 
juridique international emanant de l’ONU, Israel et la 
Palestine ont continue de consolider leur identite, leurs 
droits et leurs obligations en tant qu’Etats et en tant 
qu’entites juridiques reconnues. 

Aujourd’hui comme il y a 70 ans, la communaute 
internationale, qui etait sensible a cette solution et 1’a 
appuyee, est toujours en attente. Il n’est pas bon, il n’est 
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pas sain que les dirigeants agissent en tournant le dos 
a la voie que - de bonne foi - la communaute interna¬ 
tional a tracee et privilegie. Les gains de territoire, 
quels qu’ils soient, ou l’exercice d’une souverainete mal 
comprise sont nuls et non avenus des lors qu’ils se font 
aux depens de la paix et qu’ils prolongent la detresse des 
peuples qui habitent cette region. 

Qu’il me soit permis, avant de conclure, d’ajouter 
un bref commentaire sur la Syrie. L’Uruguay continue 
d’appuyer le travail de l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, infatigable negociateur qui a agi en notre nom 
a tous. Apres tant d’annees d’un conflit d’une rare inten¬ 
sity et qui n’a apporte que mort, destruction materielle 
et desagregation du tissu social syrien, le minimum que 
l’on puisse esperer est de parvenir a la creation d’une 
commission constitutionnelle equilibree, inclusive et 
credible, chargee d’elaborer les bases d’une nouvelle 
constitution pour la Syrie, conformement a la resolution 
2254 (2015) duConseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) (parle en espagnol ): 
En premier lieu, ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee au nom du Mouvement des pays non alignes 
et se felicite qu’il ait ete decide, a la majorite des voix, 
que la Palestine sera dotee des capacites techniques pour 
exercer la presidence du Groupe des 77 et de la Chine, 
au benefice non seulement de ce groupe de concertation, 
mais egalement de l’ensemble des Etats Membres. 

Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque le present debat. Cette seance perio- 
dique du Conseil de securite temoigne de la necessite 
de maintenir cette question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, et de 
l’importance qu’y attache la communaute internationale. 
Mais elle temoigne egalement de la necessite de trouver 
des solutions, parce que la question palestinienne est 
une mission inachevee de la communaute internationale. 

Notre delegation remercie le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose et salue ses efforts 
precieux et sa collaboration avec toutes les parties inte- 
ressees, en particulier l’Autorite palestinienne, l’Egypte 
et Israel, afin d’eviter l’escalade a Gaza, d’appuyer la 
reconciliation entre Palestiniens et d’aborder tous les 
problemes humanitaires. 

De meme, nous remercions le Secretaire general 
de son rapport sur la protection de la population civile 


palestinienne (A/ES-10/794), presente en application 
de la resolution ES-10/20 du meme nom, adoptee par 
l’Assemblee generale en juin dernier et pour laquelle ont 
vote 120 Etats. II est preoccupant de constater que les 
nombreuses initiatives de protection mises en place par 
l’ONU ne suffisent pas a repondre aux preoccupations 
relatives a la protection de la population civile pales¬ 
tinienne, victime de l’occupation israelienne, qui sont 
exprimees dans cette resolution. 

II y a trois mois, a l’occasion du dernier debat 
trimestriel Conseil de securite (S/PV.8316) sur cette 
question, la majorite des Etats Membres ont exprime 
leur vive inquietude face a la gravite de la situation au 
Moyen-Orient, en particulier dans la bande de Gaza, 
qui pourrait provoquer une nouvelle escalade. Ils ont 
egalement souligne la necessite de s’appuyer sur la 
diplomatic preventive et de trouver une solution paci- 
fique a la question de Palestine, necessite qu’ils avaient 
deja reaffirmee dans la resolution 72/14 de l’Assemblee 
generale, intitulee « Reglement pacifique de la question 
de Palestine », qui souligne qu’il est urgent de preserver 
les chances d’aboutir a l’existence de deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la secu¬ 
rite, a l’interieur de frontieres reconnues fondees sur 
celles d’avant 1967. A cet egard, l’Equateur appelle une 
nouvelle fois a des progres tangibles pour contribuer a 
un reglement politique definitif et juste a l’egard des 
parties dans la region, fonde sur l’existence de deux 
Etats, la Palestine et Israel, qui est le seul moyen d’ins- 
taurer la paix et la stability au Moyen-Orient. 

Le bilan des victimes palestiniennes entre 
le 30 mars et le 4 octobre dans la bande de Gaza assiegee, 
publie par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, indique qu’il y a eu une nette augmenta¬ 
tion du nombre de victimes palestiniennes a Gaza dans 
le contexte des manifestations a grande echelle le long 
de la cloture d’enceinte entre Israel et Gaza et des hosti- 
lites qui en ont resulte. Le grand nombre de victimes 
parmi les manifestants palestiniens non armes, notam- 
ment le pourcentage eleve de manifestants qui ont ete 
touches par des balles reelles, a suscite des preoccupa¬ 
tions concernant l’emploi excessif de la force par les 
militaires israeliens. 

Le 2 octobre, Michael Lynk, expert independant 
des droits de l’homme et Rapporteur special charge par 
le Conseil des droits de l’homme de surveiller la situa¬ 
tion des droits de l’homme dans le Territoire palestinien 
occupe et d’en faire rapport, a fait savoir qu’a mesure 
que les manifestations se poursuivaient le long de la 


30/37 


18-32802 



18/10/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne S/PV.8375 (Resumption 1) 


frontiere de Gaza pour denoncer les politiques israe- 
liennes, le bilan des tues et des blesses par les forces 
de securite israeliennes parmi les manifestants palesti- 
niens, y compris des enfants, s’alourdissait. A cet egard, 
nous comptons sur la commission d’enquete interna- 
tionale independante creee en mai par le Conseil des 
droits de l’homme pour mener une enquete exhaustive 
sur les circonstances dans lesquelles ces personnes ont 
trouve la mort ou ont ete blessees a Gaza au cours des 
six derniers mois. 

Annee apres annee, rien ne change, la crise huma- 
nitaire s’aggrave, l’insecurite alimentaire s’accroit, la 
destruction des infrastructures se poursuit et les condi¬ 
tions de vie continuent de se deteriorer. Le Conseil de 
securite se reunit machinalement, rituellement, pour 
examiner la question de la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Chaque seance met 
en evidence l’aggravation de la situation humanitaire, 
les violations des droits de fhomme, du droit inter¬ 
national humanitaire, de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre et de la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Les enfants palestiniens sont particuliere- 
ment touches par les detentions et d’autres mesures dont 
ils sont victimes, en violation de la Convention relative 
aux droits de l’enfant. L’adoption par Israel de nouvelles 
lois ayant un caractere d’exclusion et discriminatoire et 
la poursuite des activites de peuplement perpetuent et 
aggravent la menace latente qui pese sur la paix et la 
securite internationales. 

L’Equateur reaffirme une fois de plus sa pleine 
adhesion a l’esprit et a la teneur des resolutions de l’As- 
semblee generale qui font systematiquement valoir les 
droits inalienables du peuple palestinien. Nous reiterons 
egalement que toutes les mesures adoptees par Israel, 
Puissance occupante, pour imposer sa legislation, sa 
juridiction et son administration sur la Ville sainte de 
Jerusalem sont illegales, et par consequent nulles et 
non avenues. Et nous nous faisons par ailleurs l’echo 
de l’appel lance par le Conseil de securite dans la reso¬ 
lution 1322 (2000), dans laquelle il demande a Israel, 
Puissance occupante, de se conformer scrupuleusement 
a ses obligations juridiques et aux responsabilites qui 
lui incombent en vertu de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, que je viens de mentionner. 

L’expansion continue des territoires israeliens 
menace la paix et la securite internationales, mais egale¬ 
ment la solution des deux Etats, en faveur de laquelle 


le Conseil s’est engage. Nous reaffirmons la necessite 
imperieuse que le Conseil de securite ne reste pas indif¬ 
ferent, honore ses responsabilites et prenne les mesures 
necessaires pour faire appliquer ses resolutions. 

Pour terminer, l’Equateur insiste sur le fait qu’il 
est indispensable de lutter de maniere independante, 
impartiale et efficace contre l’impunite a l’egard des 
violences en periode de conflit, mais qu’il est plus impor¬ 
tant encore de combattre les causes des conflits car c’est 
a partir de la qu’on peut construire une paix veritable. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : Nous 
tenons en premier lieu a feliciter l’Etat plurinational de 
Bolivie de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre, et nous le remercions 
d’avoir organise ce debat. Nous remercions egalement 
M. Nickolay Mladenov de son expose important. 

L’lraq s’associe aux declarations prononcees au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique et du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’lraq appuie les efforts pour instaurer la paix et 
la stabilite au Moyen-Orient. Toutes les parties prenantes 
doivent jouer un role constructif afin de regler leurs 
differends par la negociation, et elles doivent s’abstenir 
de toute mesure unilateral et de tout acte de provoca¬ 
tion susceptibles d’alimenter la violence, l’intolerance 
religieuse et le racisme. L’instauration de la paix et de 
la stabilite au Moyen-Orient passe par la mise en place 
d’une politique globale s’appuyant sur des efforts diplo¬ 
matique audacieux afin d’eliminer les causes politiques, 
economiques et sociales des conflits et de dejouer ainsi 
les predictions pessimistes quant a une catastrophe 
possible au Moyen-Orient. 

L’lraq a toujours appuye la cause du peuple pales¬ 
tinien et sa juste lutte pour l’exercice de ses droits legi¬ 
times. Nous maintenons la position qui a toujours ete 
la notre concernant le reglement juste et global de la 
question palestinienne, qui ne sera possible qu’en creant 
un Etat palestinien independant capable d’exercer plei- 
nement ses droits, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement a l’lnitiative de paix arabe et a la legiti- 
mite internationale. 

Nous appuyons le plan de paix que le President 
Mahmoud Abbas a presente au Conseil de secu¬ 
rite le 20 fevrier (voir S/PV.8183), en vertu duquel il 
appelle les acteurs internationaux a creer un mecanisme 
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multilateral international sous l’egide de l’ONU pour 
parrainer le processus de paix, ainsi qu’a convoquer une 
conference internationale pour relancer un processus de 
paix credible assorti de delais. 

Nous saluons l’adoption de la resolution 
ES-10/20 de FAssemblee generale et le dernier rapport 
(A/ES-10/794) du Secretaire general sur la protection 
de la population civile palestinienne, qui comprennent 
des options applicables pour assurer la protection de la 
population civile palestinienne. Nous prions instam- 
ment tous les Etats et les organisations internationales 
d’aider a proteger la population civile palestinienne et a 
mettre en place un mecanisme pratique et efficace pour 
la mise en oeuvre de cette resolution. 

Nous prions la communaute internationale et les 
membres du Conseil de securite d’assurer une protection 
effective a la population civile palestinienne, en applica¬ 
tion des resolutions pertinentes de l’ONU, en particulier 
des resolutions 605 (1987) et 904 (1994), qui affirment 
que la quatrieme Convention de Geneve est applicable 
aux territoires palestiniens occupes et demandent que 
des mesures soient prises pour garantir la protection du 
peuple palestinien sans defense, y compris entre autres 
une presence internationale. Nous demandons a tous les 
Etats parties a la quatrieme Convention de Geneve d’as- 
sumer leurs responsabilites s’agissant de mettre en oeuvre 
- et de faire respecter - la Convention dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem-Est, et ce 
en mettant un terme aux violations israeliennes du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de 1’homme. 

Nous appelons de nouveau les Etats Membres qui 
ne l’ont pas encore fait a reconnaitre le plus rapidement 
possible l’Etat de Palestine avec Jerusalem-Est pour 
capitale afin d’investir dans la paix. Une telle mesure 
pratique serait conforme au consensus international de 
longue date et a la volonte affirmee de la communaute 
internationale a cet egard. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
dernieres decisions prises concernant l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), et 
nous reaffirmons la necessity d’eviter de toucher a son 
mandat. Nous nous felicitons des positions adoptees par 
la communaute internationale en faveur de l’Office et 
nous remercions les Etats qui lui ont fourni un appui 
financier pour compenser le deficit dont il patit. Nous 
apprecions egalement les efforts deployes par les pays 


qui accueillent des refugies, en particulier le Liban et 
la Jordanie. 

Pour terminer, mon gouvernement salue les efforts 
que deploient le Secretaire general et son Coordonnateur 
special, M. Nikolay Mladenov, et remercie les Etats 
Membres qui ceuvrent aux fins d’une paix durable et 
globale. Nous exhortons les acteurs internationaux 
impliques dans les pourparlers de paix a accelerer le 
processus de paix et a lever les obstacles qui empechent 
de parvenir a un reglement juste et global. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence bolivienne du Conseil de securite 
d’avoir convoque ce debat tres important. Je remercie 
aussi M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, de son 
expose 

Le Viet Nam s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Viet Nam est profondement preoccupe par la 
complexity de la situation au Moyen-Orient, en parti¬ 
culier par le conflit long et prolonge entre Israel et la 
Palestine et par les situations en Syrie, au Yemen, en 
Iraq et en Afghanistan. Nous partageons les vives 
preoccupations exprimees par d’autres Etats Membres 
concernant l’escalade, il y a deux jours, des tensions 
ainsi que concernant la deterioration de la situation a 
Gaza. Un cycle devolutions negatives est venu assom- 
brir a nouveau Fespoir de parvenir a un reglement paci- 
fique des conflits dans la region. 

Nous nous felicitons des efforts inlassables 
deployes par la communaute internationale, y compris 
par l’Organisation des Nations Unies, mais nous pensons 
que beaucoup plus d’efforts sont maintenant necessaires. 
C’est pourquoi nous appuyons tous les efforts deployes 
par l’Organisation des Nations Unies, le Quatuor pour 
le Moyen-Orient, la Ligue des Etats arabes et les pays 
de la region pour faire avancer le processus de paix et 
parvenir a un reglement juste, global et durable du conflit 
israelo-palestinien, qui garantisse les interets legitimes 
de toutes les parties concernees ainsi que la paix et la 
securite au Moyen-Orient. Des actions concertees sont 
maintenant necessaires pour la reprise de pourparlers 
directs et constructifs entre Israel et la Palestine. 
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Le Viet Nam reaffirme son appui sans reserve a 
la lutte legitime du peuple palestinien pour ses droits 
inalienables, en particulier le droit a Fautodetermination 
et a la creation d’un Etat independant et souverain. Nous 
croyons fermement que la seule solution viable consiste 
a creer un Etat palestinien sur la base des frontieres 
d’avant 1967, vivant cote a cote avec l’Etat d’Israel dans 
la paix, la securite et la reconnaissance mutuelle. 

Nous exhortons toutes les parties concernees a 
se conformer strictement au droit international, a faire 
preuve de la plus grande retenue, a s’abstenir de tout 
acte de violence, et a favoriser la creation d’un environ- 
nement propice au dialogue et a la recherche de la paix. 
Nous demandons a Israel de mettre fin a la construction 
de colonies et de prendre des mesures pour proteger les 
civils et ameliorer les conditions de vie des Palestiniens 
a Gaza. Les resolutions pertinentes des Nations Unies, 
en particulier les resolutions 478 (1980) et 2334 (2016) 
du Conseil de securite, doivent etre pleinement mises 
en oeuvre. 

S’agissant de la situation en Syrie, le Viet Nam se 
felicite des recents faits positifs survenus, notamment 
Faccord auquel sont parvenus Israel, la Syrie et l’Orga- 
nisation des Nations Unies concernant la reouverture 
du point de passage de Qounei'tra, dans les hauteurs du 
Golan, ainsi que de la cooperation entre la Jordanie et 
la Syrie pour rouvrir le poste-frontiere de Jaber-Nassib. 
Mais nous restons preoccupes par les tensions en Syrie 
et nous appelons toutes les parties a regler leurs diffe- 
rends par des moyens pacifiques. Nous appuyons les 
efforts visant a trouver une solution politique en Syrie, 
sur la base des principes fondamentaux du droit interna¬ 
tional et de la Charte des Nations Unies, notamment le 
principe du respect de la souverainete, de Funite et de 
Fintegrite territoriale de la Syrie. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabi- 
lite premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit agir rapidement et efficacement 
pour trouver des solutions pacifiques et globales aux 
conflits dans la region. En tant que partenaire pour une 
paix perenne, le Viet Nam continuera de s’efforcer de 
contribuer a Finstauration d’une paix et d’une securite 
durables au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Aini Atan (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque cet important debat public 


qui donne l’occasion aux Etats non membres du Conseil 
de securite de faire connaitre leur point de vue concer¬ 
nant une question importante qui requiert actuellement 
l’attention urgente de l’Organisation des Nations Unies. 
Je voudrais aussi remercier M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, et M. Hagai El-Ad, Directeur executif de 
Betselem, des exposes qu’ils ont presentes ce matin au 
Conseil de securite. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation en Palestine reste desesperee. Un 
reglement pacifique du plus long conflit du a l’homme 
demeure hors de portee. La Malaisie condamne dans 
les termes les plus forts les differents cas d’utilisa- 
tion excessive, disproportionnee et aveugle de la force 
par les forces israeliennes contre les civils palesti¬ 
niens dans le territoire palestinien occupe, y compris a 
Jerusalem-Est, et en particulier dans la bande de Gaza. 
Si Fon n’y remedie pas, Fescalade des tensions a Gaza 
ces dernieres semaines menera inevitablement a plus 
de chaos et de troubles dans la region. A cet egard, la 
Malaisie demande aux parties concernees dans la region 
de faire preuve de retenue et de tout mettre en oeuvre 
pour desamorcer les tensions. 

La Malaisie demande aussi a toutes les delegations 
presentes au Conseil aujourd’hui, ainsi qu’a l’ensemble 
de la communaute internationale, d’exiger d’Israel qu’il 
mettre fin a ses violations et a ses activites illegales et 
qu’il se conforme pleinement aux obligations qui sont 
les siennes en vertu des resolutions du Conseil de secu¬ 
rite, notamment la resolutions 2334 (2016), ainsi qu’au 
droit international et a la Charte des Nations Unies. 

La Malaisie est convaincue que les Etats Membres 
de FOrganisation des Nations Unies peuvent beau- 
coup faire pour sortir le processus de paix au Moyen- 
Orient de Fimpasse dans laquelle se trouve. La Malaisie 
continue de croire qu’une solution a deux Etats, avec 
les Palestiniens et les Israeliens vivant cote a cote en 
paix, sur la base des frontieres d’avant-1967 et avec 
Jerusalem-Est pour capitale de la Palestine, est la seule 
solution viable a ce conflit de longue date. 

Pour sa part, la Malaisie continuera, dans la 
limite de ses moyens, de fournir une assistance aux 
Palestiniens. Nous continuons de reaffirmer notre appui 
indefectible a la cause palestinienne et notre solidarity 
avec les Palestiniens pour qu’ils puissent concretiser 
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leur droit a l’autodetermination, a la liberte et a l’inde- 
pendance. La Malaisie ceuvrera en etroite collabora¬ 
tion avec la communaute internationale et les parties 
prenantes pour trouver un reglement pacifique, juste, 
viable et durable a ce conflit de longue date. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Oman. 

M. A1 Towaiya (Oman) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom du Groupe des Etats 
arabes, vous remercier sincerement et vous savoir 
gre, Madame la Presidente, d’avoir convoque ce debat 
important. Je voudrais aussi vous feliciter de presider le 
Conseil de securite ce mois. 

Certes, notre region connait bien des crises poli- 
tiques, mais c’est le conflit palestinien vieux de 70 ans 
qui demeure la question centrale dans la region. C’est 
pourquoi nous pensons que son reglement juste et durable 
conduira a la securite et a la stabilite de la region. 

II est interdit, au titre de la Charte des Nations 
Unies, de s’emparer ou d’annexer des territoires d’autrui 
par la force. C’est sur ce principe que les Etats arabes se 
sont fondes lorsqu’ils ont adopte, lors de leur Sommet 
tenu a Beyrouth en 2002, l’Initiative de paix arabe, qui 
propose d’appliquer le principe de l’echange de terri¬ 
toires contre la paix et demande a Israel de se retirer 
de tous les territoires arabes qu’il occupe depuis 1967. 
Les pays arabes n’ont aussi menage aucun effort dans les 
instances internationales et regionales pour mobiliser 
l’aide et l’appui a la realisation de la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres du 4 juin 1967, et pour 
impulser une paix juste, dans laquelle aucune injustice 
n’est faite au peuple palestinien, qui souffre sous le joug 
de l’occupation. 

Toutefois, l’intransigeance, les atermoiements et 
les manoeuvres dilatoires d’Israel n’ont pas permis de 
trouver la solution qu’il faut pour regler la crise et mettre 
fin au conflit. En contrepartie, Israel n’a offert qu’une 
seule possibility, a savoir la poursuite de l’occupation, 
la consecration de la colonisation et la violation de la 
souverainete territoriale de la Palestine. 

Nous reaffirmons ici que la resolution 2334 (2016) 
est un pas fait dans la bonne direction en vue de mettre 
fin a l’occupation israelienne, aux activites de peuple- 
ment et a la violence, ainsi que de parvenir a la paix sur 
la base de la solution des deux Etats. C’est pourquoi il 
nous faut maintenant, en tant communaute internatio¬ 
nale, redoubler d’efforts et prendre les mesures neces- 
saires pour mettre en oeuvre cette resolution, ainsi que 


pour faire pression sur le Gouvernement israelien afin 
de l’amener a renoncer a son projet colonial. 

Nous reaffirmons ici la position arabe, qui est 
qu’il faut lever completement le blocus israelien impose 
a Gaza et parvenir en urgence a la reconciliation pales¬ 
tinienne, conformement a ce qui a ete convenu au 
Caire l’annee derniere. Nous reaffirmons a cet egard 
notre appui aux efforts que deploient nos freres en 
Republique arabe d’Egypte pour parvenir a la reconci¬ 
liation palestinienne. 

Conformement aux dispositions du droit interna¬ 
tional et des resolutions de l’ONU relatives a la ques¬ 
tion de Palestine, le Groupe des Etats arabes demande 
au Conseil de securite et a ses membres d’assumer 
leurs responsabilites en prenant les mesures suivantes. 
Premierement, ne reconnaitre aucune action ou mesure 
unilateral visant a compromettre la solution des deux 
Etats, y compris a modifier le caractere, le statut ou la 
composition demographique de Jerusalem, et confirmer 
que ces actions sont nulles et non avenues et de nul 
effet juridique; deuxiemement, appeler a nouveau a 
la non-ouverture de missions diplomatiques dans la 
vieille d’Al-Qods Al-Charif, en application des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et de l’Assem- 
blee generale; troisiemement, reaffirmer que les ques¬ 
tions d’Al-Qods et des refugies sont des questions qui 
relevent du statut final, et doivent trouver leur reglement 
dans le cadre de negociations entre les parties, conforme¬ 
ment aux resolutions internationales; et, quatriemement, 
intensifier les efforts internationaux et regionaux visant 
a instaurer une paix juste, globale et durable au Moyen- 
Orient, par la creation d’un Etat palestinien independant 
dans les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions internationales. 

A la lumiere de la situation difficile que connait 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, nous 
saisissons cette occasion pour remercier l’Office de la 
noble action humanitaire qu’il mene pour venir en aide 
a plus de 5,4 millions de refugies palestiniens, dont des 
enfants, des femmes et des jeunes, en leur fournissant 
secours et services de developpement - soins de sante, 
nutrition, infrastructure de base, education et autres. 

A cet egard, le Groupe des Etats arabes rejette 
toutes les tentatives visant a invalider la question 
des refugies et a ne plus la faire figurer a l’ordre du 
jour international. 
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Je voudrais, pour terminer, dire que la paix et la 
stability ne reviendront pas dans la region tant qu’Israel 
continuera d’occuper des territoires arabes, et qu’il faut 
aider les Palestiniens et faire en sorte qu’ils ne perdent 
pas espoir et qu’ils ne continuent pas de croire que 
l’ONU n’arrive pas a mettre fin a leurs souffrances, a 
les aider a recouvrer leurs droits et a concretiser leurs 
aspirations legitimes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Nous vous felicitons, Madame la Presidente, ainsi que la 
Mission permanente de l’Etat plurinational de Bolivie, 
de l’excellent travail que vous faites a la tete du Conseil 
de securite durant ce mois d’octobre. 

Des millions d’etres humains vivent quotidienne- 
ment dans l’angoisse, le desespoir et la douleur en raison 
des conflits armes. Le Costa Rica deplore vivement 
l’escalade des conflits au Moyen-Orient. Ces dernieres 
annees, et au cours des recents mois et jours, la situation 
s’est deterioree et il n’a pas ete possible de parvenir a 
la paix et a la securite dans la region. II convient de 
mettre fin en urgence a la crise humanitaire en cours 
dans certaines parties de la region et trouver rapidement 
un reglement pacifique. Cette crise humanitaire est une 
tragedie aux proportions scandaleuses, et est un affront 
pour l’humanite. C’est pourquoi nous demandons a 
nouveau au Conseil de securite de s’acquitter pleine- 
ment de son mandat de maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales, comme enonce clairement dans la 
Charte des Nations Unies. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, le Costa 
Rica appuie fermement la solution des deux Etats, sur 
la base des frontieres de 1967, et conformement aux 
accords conclus entre les parties. Nous pensons que 
cela reste la seule solution viable. Les resolutions du 
Conseil de securite ont un caractere contraignant et 
doivent etre appliquees. La mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2334 (2016) est essentielle pour avancer sur la voie 
de la paix. 

Cette annee a ete un douloureux rappel des conse¬ 
quences devastatrices des conflits prolonges. Le Costa 
Rica exprime sa vive preoccupation et condamne l’esca- 
lade des tensions et des affrontements et, par-dessus- 
tout, l’augmentation du nombre de morts. Les actes de 
violence, les incitations et les provocations de la part 
des deux parties doivent cesser. Les parties doivent s’ac¬ 
quitter de leur obligation d’inverser toutes les tendances 


negatives sur le terrain afin d’instaurer la confiance et 
un climat propice a la paix. II est imperatif de proteger 
la population civile. 

Le Costa Rica reitere sa condamnation des acti- 
vites de peuplement et de l’accaparement de terres, ainsi 
que les annonces de nouvelles constructions. Tous les 
projets doivent cesser, notamment les plans visant a 
demolir Khan el-Ahmar et a deplacer de force la popu¬ 
lation. Le Costa Rica est d’avis que de tels actes sont 
contraires au droit international et compromettent la 
solution fondee sur la coexistence pacifique de deux 
Etats. Chaque nouvelle colonie construite dans les terri¬ 
toires occupes est un nouvel obstacle qui se dresse sur le 
chemin de la paix. 

Je tiens a evoquer la situation prolongee a Gaza, 
qui s’est rapidement deterioree au cours des derniers 
mois. La pauvrete et le chomage ont augmente. Selon le 
rapport soumis au Comite special de liaison pour la coor¬ 
dination de l’assistance internationale aux Palestiniens 
le 27 septembre, la pauvrete est passee de 39 % en 2011 a 
53 % en 2017. Au deuxieme trimestre de 2018, le taux de 
chomage dans la bande de Gaza a depasse 53 %. 

Nous sommes convaincus qu’il existe un lien 
etroit entre la situation socioeconomique et la situation 
humanitaire, qui s’est davantage deterioree suite a la 
crise financiere sans precedent de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. A Gaza, l’Office permet 
a 1,3 million de personnes d’avoir acces aux soins de 
sante primaires, a plus de 250 000 enfants d’avoir acces 
a l’education et a pres d’un million de refugies vivant 
dans la pauvrete de recevoir une aide alimentaire. 

Voila pourquoi, et en depit de cela, il importe de 
mettre l’accent sur le travail qu’accomplit l’Office, et, 
bien que mon pays soit preoccupe par les importantes 
coupes budgetaires dont il a fait l’objet, la reaction de la 
communaute internationale a ete exemplaire. Le Costa 
Rica se felicite de la reunion ministerielle, tenue a New 
York le 27 septembre, dont l’objectif etait de mobiliser 
un appui politique et financier pour l’Office. Mon pays 
se felicite egalement du soutien de la Banque mondiale, 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
et d’ONU-Lemmes, entre autres acteurs qui mettent en 
oeuvre des programmes d’assistance economique visant 
a promouvoir les possibility d’emploi axees principale- 
ment sur les femmes et les jeunes en Palestine. 

Je conclurai en demandant instamment que nous 
mettions en pratique les principes du multilateralisme, 


18-32802 


35/37 



S/PV.8375 (Resumption 1) La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


18/10/2018 


qui privilegient la solidarity, la paix entre rivaux et 
l’engagement a servir les interets de l’ensemble de la 
communaute internationale. L’ONU doit jouer son role 
d’epicentre de la gouvernance mondiale, fondee sur 
le respect et la recherche commune de solutions. A ce 
moment decisif, il est imperatif de renouveler les efforts 
regionaux et internationaux pour aider les parties a 
realiser une paix juste, globale et durable, fondee sur 
le mandat de longue date approuve par le Conseil. Les 
options militaires ne sont pas une solution. Une guerre 
ne peut etre reglee par une autre guerre. Pour mettre fin 
a cette tragedie humanitaire, la paix doit etre instauree 
au moyen d’instruments que nous offrent la diplomatic, 
le multilateralisme et l’education dans le domaine de 
la paix. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel pour qu’il 
fasse une autre declaration. 

M. Bourgel (Israel) (parle en anglais) : J’ai 
demande la parole pour commenter certaines des obser¬ 
vations faites plus tot aujourd’hui, et je ferai de mon 
mieux pour etre bref, ce que vous apprecierez, j’en suis 
sur, Madame la Presidente, apres tant d’heures passees 
a la presidence. 

En ce qui concerne l’observation faite par le repre¬ 
sentant de l’lran, il est important de rappeler l’identite 
du pays de l’orateur aux Etats Membres. La Republique 
islamique d’lran est le premier Etat parrain du terrorisme 
dans le monde. Il depense environ 7 milliards de dollars 
chaque annee pour financer ses mandataires et ses orga¬ 
nisations terroristes, aux depens de ses propres citoyens. 
Les armes fabriquees et fournies par l’lran alimentent 
des conflits et favorisent la terreur dans le monde, en 
particulier en Syrie, au Liban et au Yemen. Les activites 
de l’lran enfreignent plusieurs resolutions du Conseil 
de securite. L’lran a egalement ete recemment pris en 
flagrante tentative d’assassinat de citoyens europeens 
sur le sol europeen. 

S’agissant d’Israel, l’objectif ultime de l’lran 
est indeniable. Le Guide supreme iranien a lui-meme 
fixe un calendrier de 25 ans jusqu’a la destruction de 
mon pays. La communaute internationale a l’obligation 
morale de prendre des mesures concretes contre ceux 
qui persistent a alimenter la violence, a promouvoir le 
terrorisme et a faire tout leur possible pour compro- 
mettre la paix et la securite mondiales. 

Ce serait peut-etre un vain exercice que de 
repondre aux elucubrations du representant du regime 


syrien. C’est pourquoi, je me contenterai de mentionner 
que ses accusations absurdes contre Israel ne detourne- 
ront certainement pas l’attention du monde des atrocites 
commises par le regime syrien contre son propre peuple. 

Il etait probablement aussi surprenant d’entendre 
le representant du Liban donner des legons a Israel alors 
que le Hezbollah, une organisation reconnue comme 
terroriste par la communaute internationale, joue un role 
actif, important et connu de tous dans le Gouvernement 
libanais. Il en resulte que plus de 100 000 roquettes se 
trouvent a la frontiere nord d’Israel, les fanatiques du 
Hezbollah menagant la stability du Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran pour qu’il fasse une autre declaration. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Les Etats-Unis ont, une fois de plus, 
exploiter a mauvais escient l’ordre du jour du Conseil. 
Ils ont mis l’accent sur les enfants iraniens. Ce n’est pas 
surprenant. Tout comme ils se plaisent a imposer des 
sanctions, les Etats-Unis sont dependants de la desin- 
formation, de l’affabulation et du mensonge. Ce faisant, 
ils ont essaye de couvrir leurs actes ehontes et illegaux 
contre les Palestiniens, notamment le fait d’avoir reconnu 
Jerusalem comme capitale d’lsrael, et de detourner l’at- 
tention de crimes commis par Israel, dont des meurtres 
brutaux d’enfants palestiniens. Cependant, les balles et 
les bombes qui les tuent sont directement fournies ou 
financees par les Etats-Unis. Ce pays est done complice 
de tous les crimes commis par Israel. 

En ce qui concerne les enfants iraniens, la repre- 
sentante des Etats-Unis s’est decrite comme etant 
plus royaliste que le roi, mais quelle est la verite? Des 
centaines d’enfants iraniens ont ete tues par les armes 
chimiques de Saddam, qui etaient en grande partie four¬ 
nies par les Etats-Unis. Des centaines d’enfants iraniens 
ont ete tues par l’organisation Mujahidin-e Khalq, une 
organisation terroriste qui a ete retiree de la Liste par les 
Etats-Unis, qui l’abritent dorenavant. 

En 1988, les forces americaines presentes dans 
le Golfe persique ont deliberement pris pour cible un 
avion civil iranien, et tue les 290 personnes a bord, 
dont 66 enfants. Les sanctions illegales des Etats-Unis 
ont fait plus de mal aux enfants qu’a d’autres. C’est 
ainsi qu’ils aident les enfants iraniens. Recemment, la 
Cour internationale de Justice a ordonne aux Etats-Unis 
de lever toutes ces sanctions. Ils doivent appliquer 
cette decision. 
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Mon dernier point est que le royaume de la terreur, 
l’Arabie saoudite, n’a pas le droit de parler de « nos 
ties » dans le Golfe persique. Oui, il s’agit du « Golfe 
persique» et non d’une quelconque autre appellation 
controuvee. Les Saoudiens devraient plutot arreter d’ex- 
porter leurs terroristes en Syrie et ailleurs, de tuer des 
enfants yemenites dans des bus scolaires et de prendre 


pour cible des ceremonies de mariage, et mettre fin a 
l’occupation du Yemen. 

Enfin et surtout, je rends hommage a Hossein 
Fahmideh, mon heros et le heros de tous les Iraniens, 
dans la salle du Conseil. 

La seance est levee a 18 h 25. 
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